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Introduction

La question des inégalités spatiales, des phénomènes de polarisation de la pauvreté et du

chômage, ainsi que des mécanismes auto-renforçants de ségrégation, est loin d’être nouvelle. La

politique de la ville a pour objet, depuis plusieurs décennies, de tenter de résorber ces disparités.

Depuis 1996, dans le cadre du Pacte de Relance de la Ville, l’Etat a défini à cet égard trois

types de zones géographiques prioritaires : les Zones Urbaines Sensibles (ZUS), les Zones de

Redynamisation Urbaine (ZRU) et les Zones Franches Urbaines (ZFU), par ordre croissant de

difficultés économiques et sociales rencontrées par les quartiers visés. L’objectif de ces politiques

ciblées est d’améliorer la situation économique à l’intérieur de ces zones géographiques et en

particulier de favoriser l’insertion économique et sociale de leurs résidents, en accordant aux

entreprises déjà localisées dans ces zones, ou qui s’y implantent, un ensemble d’exonérations

fiscales et de charges sociales. Il paraît donc important d’évaluer ex post l’effet de ce dispositif

dont le coût annuel brut moyen est de 500 millions d’euros (Raoult, 2011).

Un des premiers rapports scientifiques sur ces questions (Fitoussi et al., 2004), notait l’am-

pleur de ces inégalités et leur progression sur la décennie 1990-2000. Par rapport à l’agglomé-

ration dont elles font partie, les ZUS avaient en 1990 une proportion plus forte de chômeurs

(18.6% au lieu de 11%), 26% des ménages avaient un quart de leur revenus constitués de pres-

tations sociales au lieu de 11.6% et 47.2% des jeunes de 15-24 ans ne poursuivaient pas leurs

études contre 39.1% dans le reste de l’agglomération. Le recensement de 1999 faisait apparaître,

par rapport au recensement de 1990, une baisse de la population dans ces zones. La part des

chômeurs y avait augmenté de 18.9% à 25.4% de la population totale, et le taux de chômage

des étrangers avait augmenté de 28.2% à 35%. Le rapport plaidait pour un renforcement consi-

dérable des moyens consacrés à la Ville et à l’articulation de différentes politiques (politiques

d’emploi, de logement, de formation scolaire et professionnelle, ou encore d’amélioration des

services publics notamment de transports), sans toutefois insister sur l’évaluation nécessaire de
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2 Introduction

tous ces programmes, en dépit de l’ampleur des moyens engagés.

Depuis, néanmoins, plusieurs travaux d’évaluation (Rathelot et Sillard, 2009; Gobillon et al.,

2010), ainsi que le présent rapport, ont utilisé des méthodes quantitatives qui permettent de se

faire une idée plus exacte de l’effet des politiques de la ville et de leur rapport coût-bénéfice.

Ce rapport d’évaluation des effets des politiques ciblées sur les territoires comprend trois axes :

• Effet des Zones Franches Urbaines sur les choix de localisation des établissements

Il paraît important d’évaluer l’impact des ZFU sur la localisation d’établissements dans les zones

concernées car les effets potentiels sur l’emploi et sur le bien-être des populations résidentes en

dépendent fortement. L’ensemble de ce dispositif repose sur l’hypothèse que les exonérations

fiscales et de charges sociales sont un outil efficace pour inciter les entreprises à se localiser

dans les zones ciblées. La première partie de ce rapport consiste donc à évaluer et à quantifier

l’élasticité des choix de localisation des établissements à des incitations de ce type dans les ZFU.

• Effet des Zones Franches Urbaines sur la nature et la qualité des emplois créés

Rathelot et Sillard (2009) ont déjà mesuré un impact positif des ZFU de seconde génération sur

le taux de croissance de l’emploi. Nous nous penchons dans la deuxième partie de ce rapport

sur le caractère potentiellement hétérogène de cet impact. En particulier, la politique des ZFU

a pendant un temps offert des exemptions de charges sur les cotisations accidents du travail.

Cela a-t-il eu pour effet d’augmenter disproportionnellement l’emploi dans les secteurs les plus

dangereux ? Nous envisageons aussi la possibilité d’un impact hétérogène selon la durée du

temps de travail (temps complet ou temps partiel) et selon le niveau de salaire horaire de ces

emplois. Les exonérations de charges proposées aux établissements en ZFU portant sur la partie

du salaire inférieure à 1,4 SMIC, la politique réduit le coût relatif des emplois dont le salaire

horaire est plus faible, et peut induire ainsi une modification de la demande relative de tra-

vail des entreprises en faveur des emplois moins rémunérés. Cette modification de la demande

relative de travail peut elle-même avoir des répercussions sur la dynamique des salaires. C’est

pourquoi nous étudions aussi l’impact des ZFU sur les salaires en distinguant l’effet sur les bas

salaires de l’effet sur les salaires plus élevés.

• Effet des Zones Franches Urbaines sur le prix de l’immobilier d’entreprise

Les exonérations mises en place au titre des ZFU sont susceptibles d’attirer de nouveaux éta-
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blissements dans le périmètre des zones concernées et d’accroître ainsi la demande de biens

immobiliers. Une hausse des prix des biens immobiliers (à l’achat ou à la location) dans une

localité donnée peut être interprétée comme un résultat positif qui reflète la plus grande désira-

bilité de la localité. Cependant, une capitalisation des exonérations dans la valeur immobilière

peut aller à l’encontre des buts poursuivis par les dispositifs de type ZFU. Une hausse des prix

de vente et/ou de location pour les locaux industriels et commerciaux est en effet susceptible

de contrebalancer la baisse de coûts de production liée aux exonérations. La troisième partie

de ce rapport analyse dans quelle mesure les exonérations allouées au titre des politiques de la

ville sont capitalisées dans les prix à la location de l’immobilier d’entreprise.

Au terme de nos travaux, nous pouvons synthétiser nos résultats de l’évaluation du dispo-

sitif Zones Franches Urbaines de la manière suivante :

• Un effet positif sur la localisation des établissements mais qui doit être nuancé

Nous trouvons un impact fort des ZFU sur la localisation des établissements. La probabilité de

localisation en ZFU augmente de 31% après la mise en place de la politique. Toutefois, notre

analyse nous permet également d’identifier les mécanismes de (re)localisation sous-jacents à l’

augmentation moyenne de l’attractivité relative des zones ciblées. Nous trouvons que la po-

litique ZFU génère en réalité principalement un déplacement infra-communal d’activité, qui

s’explique en grande partie par des relocalisations d’établissements déjà existants de la partie

non-ZFU vers la partie ZFU des communes considérées. Par ailleurs, la politique est plus ef-

ficace pour les zones initialement plus attractives et pour les secteurs dans lesquels les coûts

à la relocalisation sont les plus faibles. Enfin, nos résultats mettent en évidence que les ZFU

attirent structurellement des entreprises de petite taille.

• Un effet hétérogène sur l’emploi et les salaires

Comme Rathelot et Sillard (2009), nous trouvons un impact positif des aides ciblées sur l’emploi

des ZFU de seconde génération. Toutefois, nos résultats montrent que cet impact est significati-

vement hétérogène. Plus précisément, nous trouvons que l’impact positif des ZFU sur l’emploi

est plus important dans les secteurs les plus dangereux, définis comme les secteurs où les acci-

dents du travail sont les plus nombreux et les plus graves. Plus encourageant, l’effet est plus fort

sur les emplois à temps complet que sur les emplois à temps partiel. En revanche, les emplois
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induits par la politique sont plutôt des emplois situés au bas de la distribution des salaires :

l’impact marginal de la politique est deux fois plus fort sur les emplois rémunérés moins de 10

euros de l’heure que sur les emplois rémunérés au-dessus de ce seuil. Ce changement dans la

demande relative de travail au sein des zones aidées semble avoir eu des répercussions sur la

dynamique salariale : les employés des ZFU rémunérés plus de 10 euros de l’heure ont vu leur

salaire relatif baisser suite à la politique par rapport à leurs homologues travaillant hors ZFU.

Cette baisse relative est moins forte voire inexistante pour les salariés dont le salaire horaire

est inférieur à 10 euros.

• Pas d’effet des ZFU sur le prix de l’immobilier d’entreprise

La capitalisation des exonérations fiscales peut affaiblir la capacité des dispositifs d’exonérations

ciblées tels que les ZFU à stimuler l’emploi local. Cette partie vise à formaliser les interactions

entre le marché de l’immobilier d’entreprise et les politiques de type ZFU et à mesurer empiri-

quement l’effet des ZFU sur le niveau des loyers commerciaux au sein des zones ciblées. Nous

utilisons des données géocodées recueillies par les principales entreprises de consulting en immo-

bilier d’entreprise sur la région parisienne. Nos résultats mettent en évidence une augmentation

du loyer moyen dans les villes affectées par le dispositif ZFU en 2004 et 2006. En revanche,

cette augmentation semble largement attribuable à un changement dans la composition des

transactions observées. Il ne semble donc pas que des tensions sur le marché de l’immobilier

aient réduit l’efficacité du dispositif ZFU en termes de création d’emplois.



Chapitre 1

Effet des Zones Franches Urbaines sur la

localisation des établissements

1.1 Introduction

Nous cherchons dans cette section à évaluer l’impact des exonérations fiscales et de contri-

butions patronales attribuées au titre des Zones Franches Urbaines (ZFU) sur les choix de

localisation des établissements. Nous avons décidé de concentrer notre analyse sur les ZFU car

ce sont les zones confrontées aux difficultés économiques les plus grandes et qui bénéficient en

conséquence des exonérations les plus importantes. La recherche sur l’évaluation de programmes

similaires dans le monde s’est jusqu’à présent principalement concentrée sur les effets de ce type

de dispositif sur le marché du travail. En revanche, l’impact sur l’entrée d’établissements dans

les zones ciblées est également une dimension importante à évaluer. Premièrement, l’objectif

principal de la création des ZFU est de revitaliser les zones ciblées. Attirer de nouvelles entre-

prises est à ce titre un élément fondamental. De plus, étant donnée l’existence d’importants

effets d’agglomération dans les décisions de localisation des entreprises (voir en particulier Cro-

zet et al. (2004); Devereux et al. (2007)), l’entrée de nouvelles entreprises dans les zones ciblées

pourrait ainsi générer une dynamique positive en renforçant leur attractivité. Deuxièmement,

deux dimensions peuvent contribuer à la croissance de l’emploi dans les ZFU : la création d’em-

plois par de nouvelles entreprises et l’augmentation de l’emploi dans les entreprises existantes.

Attirer de nouvelles entreprises peut en conséquence grandement contribuer à la croissance

de l’emploi local (Rathelot et Sillard, 2009; Billings, 2009). De plus, les résultats de certaines

5
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études suggèrent qu’évaluer les effets de ce type de dispositif sur la dynamique des créations

d’entreprises dans les zones ciblées permet de mieux comprendre les effets de ces politiques

sur la croissance de l’emploi local. Enfin, une augmentation de la présence d’entreprises dans

ces zones peut avoir des externalités positives en favorisant une augmentation de la demande

locale pour des restaurants, des activités culturelles, et des infrastructures, qui peuvent créer

de nouvelles opportunités d’emploi mais surtout de nouvelles perspectives d’amélioration de

qualité de vie pour les résidents de ces zones géographiques prioritaires.

Nous commençons par présenter les avancées de la littérature existante sur l’effet des exo-

nérations fiscales sur la localisation des entreprises. Nous présentons ensuite la méthodologie et

les données utilisées. Enfin, nous présentons les résultats de notre analyse.

1.2 Avancées de la littérature récente

Cette étude appartient à deux courants de la littérature. Premièrement, elle contribue à

l’analyse de l’influence de la fiscalité sur les décisions de localisation des entreprises. Deuxiè-

mement, elle contribue à l’analyse des politiques géographiquement ciblées sur les décisions de

localisation des entreprises.

1.2.1 Fiscalité et choix de localisation des entreprises

L’ensemble du programme du pacte de relance de la ville repose sur l’hypothèse que les

exonérations fiscales sont un bon moyen d’attirer les entreprises. Une importante littérature a

testé l’effet des différences de taxe sur les décisions de localisation des entreprises. Au niveau

international, plusieurs études, basées sur l’estimation de modèles de logit structuré, montrent

que les décisions de localisation des entreprises multinationales peuvent être affectées par des

différences de taxes entre pays (voir en particulier Devereux et Griffith, 1998; Head et Mayer,

2004). En revanche, à un niveau infranational, les résultats des études sont plus mitigés. En

utilisant une approche combinant régression par discontinuité et instrumentation, Rathelot et

Sillard (2008) montrent sur données françaises que des taxes locales plus élevées tendent à af-

fecter négativement les choix de localisation des établissements entre communes françaises mais

que cet effet est faible. Duranton et al. (2011) utilisent différentiation spatiale et temporelle et

instrumentation pour évaluer l’effet la fiscalité locale sur les choix de localisation des entreprises
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en Angleterre. Leurs résultats montrent que les différences de taxes locales ont un effet négatif

sur l’emploi mais pas d’impact significatif sur les choix de localisation des établissements entre

les différentes juridictions. Enfin, plusieurs études suggèrent que l’influence de la fiscalité sur

les décisions de localisation des entreprises peut encore être plus faible lorsqu’il s’agit de poli-

tiques d’attractivité en faveur de régions défavorisées. Dans de nombreux pays, des mécanismes

incitatifs sont mis en place afin de favoriser l’attractivité de territoires en retard de développe-

ment. Ces mécanismes prennent différentes formes telles que des subventions à la localisation

ou des exemptions d’impôts ou de charges sociales dans certaines zones préalablement définies.

Crozet et al. (2004) trouvent un impact faible des Fonds Structurels Européens et de la Prime

d’Aménagement du Territoire sur les décisions de localisation des entreprises multinationales

dans les régions françaises. 1 Devereux et al. (2007) évaluent une politique similaire en faveur

des régions défavorisées en Angleterre (the Regional Selective Assistance Scheme). Ils montrent

que l’impact des subventions offertes est hétérogène selon les caractéristiques de la zone éli-

gible. L’effet incitatif de la subvention est d’autant plus fort que le nombre d’établissements

appartenant au même secteur que le nouvel entrant, déjà localisés dans la zone, est élevé. Ainsi,

les subventions à la localisation compenseraient difficilement le déficit d’attractivité des zones

visées. Au contraire, leur efficacité serait d’autant plus forte que le déficit d’attractivité initial

des zones bénéficiaires est faible.

1.2.2 Politiques géographiquement ciblées et choix de localisation des

entreprises

En ligne avec la multiplication de la mise en œuvre de politiques d’exonérations ciblées à

travers le monde, aussi connues sous le nom d’"Enterprise zone programs", une importante

littérature a essayé d’évaluer leurs effets. Cependant, étant données les spécificités de chaque

programme, les études diffèrent largement en termes d’intérêts, de méthodologies et de résultats.

La recherche récente s’est principalement consacrée à l’évaluation de ce type de dispositif

dans le cas des Etats-Unis. La plupart des travaux s’intéressent aux effets de ces programmes

sur le marché du travail. Alors que plusieurs études concluent à l’absence d’effets de ces po-

litiques sur la croissance de l’emploi local, en particulier pour les résidents des zones ciblées,

1. La “Prime d’Aménagement du Territoire” est une subvention allouée aux établissements s’installant ou
lançant des projets créateurs d’emplois dans des zones géographiquement ciblées.
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d’autres études trouvent un effet positif mais à court terme uniquement. 2 En revanche, la litté-

rature relative à l’effet de ces dispositifs sur la localisation des entreprises est moins abondante.

Certaines études ont analysé les effets sur les créations d’établissements dans les zones ciblées

aux côtés d’effets sur l’emploi. Alors que dans le cas d’un programme mis en place en Califor-

nie, Billings (2009) conclut à l’absence d’impact sur le nombre d’établissements dans les zones

ciblées, Neumark et Kolko (2010) tendent à trouver un effet négatif dans le cas du Colorado.

Cependant, certaines études suggèrent qu’il peut y avoir des dynamiques plus complexes, les

bénéfices de ces politiques en termes d’entrées d’entreprises dans les zones ciblées pouvant être

compensés par la sortie de certaines entreprises, en raison d’effets de compétition (Greenbaum

et Engberg, 2004; Bondonio et Greenbaum, 2007).

Dans le cas de la France, trois études ont déjà proposé une analyse de l’impact de la mise

en place des Zones Franches Urbaines. Gobillon et al. (2010) s’intéressent en particulier à l’effet

du dispositif sur l’emploi des résidents des ZFU de la Région Ile-de-France. Ils trouvent un

effet positif sur le taux de sortie du chômage des résidents, mais cet effet est faible et de court

terme. Rathelot et Sillard (2009) et Givord et al. (2011b) utilisent des méthodes d’appariement

par score de propension. Ils comparent les ZFU de 2004, avant et après leur labellisation, à des

ZRU aux caractéristiques initiales proches mais qui n’ont pas été labellisées ZFU. Ils montrent

que les zones soutenues à partir de 2004 ont connu l’année de leur passage en ZFU une accé-

lération du taux de croissance du flux brut d’établissements et de l’emploi salarié, ainsi qu’un

accroissement du taux de création d’établissements. Cette accélération du taux de croissance

d’établissements est en grande partie due à des relocalisations d’établissements et non à des

créations nettes. Aucune différence notable n’est en revanche mesurée les années suivantes.

Givord et al. (2011b) montrent par ailleurs que la politique n’a pas d’effet sur le taux de sur-

vie et sur la santé financière des établissements existants mais trouvent des effets négatifs sur

le nombre d’établissements dans le voisinage des zones ciblées dans un périmètre de 300 mètres.

Les études existantes diffèrent également largement en termes de méthodologies empiriques.

Un premier défi dans l’évaluation de ces programmes est que les zones sélectionnées par le

2. En ce qui concerne les études ne trouvant pas d’effet sur la croissance de l’emploi, voir en particulier
Boarnet et Bogart (1996) ; Bondonio et Engberg (2000) ; Lynch et Zax (2010) ; et Hanson (2009). En ce qui
concerne des études ne trouvant pas d’effet sur les probabilités d’emploi des résidents des zones ciblées, voir
Elvery (2009) et Busso et al. (2010) ; et pour des études trouvant un effet positif sur l’emploi, voir O’Keefe
(2004) ; et Ham et al. (2011).
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dispositif ZFU diffèrent en termes de caractéristiques et sociales des zones non ciblées. Une

bonne évaluation de ce type de programme devrait être en mesure de distinguer les résultats

qui proviennent des conditions économiques initiales des zones ciblées de ceux attribuables à

la mise en place de la politique. Idéalement, il faudrait pouvoir comparer les résultats dans les

zones ciblées avec les résultats dans des zones aux caractéristiques similaires mais ne bénéficiant

pas du statut ZFU. Un deuxième défi majeur est qu’il pourrait y avoir des facteurs inobservés

et variant dans le temps qui coïncident avec la mise en place de la politique et qui affectent les

résultats observés dans les zones ciblées. Les méthodes utilisées pour essayer de contrôler au

mieux pour ces problèmes d’endogénéité diffèrent et ont été raffinées. Elles incluent des com-

paraisons avant et après la mise en place des politiques (Papke, 1994; Greenbaum et Engberg,

2004), combinées avec des groupes de contrôle compris de zones éligibles ou qui ont candidaté

mais qui ont été rejetées (Boarnet et Bogart, 1996; Hanson, 2009), de groupes de contrôle com-

posés de zones qui ont été désignées plus tard, (Busso et Kline, 2007 ; Kolko et Neumark, 2010),

de techniques d’appariement par score de propension (O’Keefe, 2004; Rathelot et Sillard, 2009;

Givord et al., 2011b; Elvery, 2009), ou encore d’ analyses à la frontière (Billings, 2009).

Dans ce rapport, nous nous appuyons sur l’ensemble de ces travaux mais proposons une

approche qui est nouvelle en plusieurs points. Premièrement, nous nous intéressons à l’effet

des Zones Franches Urbaines sur les décisions de localisation des entreprises. C’est un aspect

important à évaluer puisqu’attirer des entreprises dans les ZFU est une étape fondamentale dans

le processus de redynamisation de ces zones. Deuxièmement, nous nous intéressons aux réponses

individuelles des décisions de localisation des entreprises à ces exonérations fiscales, ce qui nous

permet de développer une stratégie d’estimation en trois étapes. Nous commençons par nous

intéresser à la probabilité de localisation en ZFU plutôt que dans le reste de la commune, avant

et après la mise en place de la politique. Cette approche, qui combine différentiation spatiale et

temporelle, et qui est assez proche de celle développée par Duranton et al. (2011), nous permet

de contrôler pour le différentiel d’attractivité structurel et constant dans le temps, entre les ZFU

et le reste des communes. Afin de nous assurer que l’effet que nous mesurons est bien lié à la

politique et non à un choc inobservé, nous adoptons ensuite une triple différences, en comparant

les changements dans la probabilité de localisation en ZFU, dans les communes bénéficiant

d’une ZFU en 2004 par rapport à celles bénéficiant d’une ZFU en 2007. Enfin, nous utilisons

deux discontinuités dans les critères d’éligibilité des entreprises aux exonérations en termes



10 Chapitre 1 : Zones Franches Urbaines et localisation des établissements

de taille et de secteur comme un test de falsification, une approche qui a notre connaissance

n’a été utilisée que par Criscuolo et al. (2011). 3 Cette stratégie nous permet ainsi d’estimer

l’impact de la politique ZFU en contrôlant pour les facteurs variant dans le temps et les biais

potentiels d’endogénéité présents dans de nombreuses études. Par ailleurs, travailler au niveau

individuel plutôt que sur les flux nous permet d’analyser de manière flexible l’hétérogénéité

potentielle de l’impact de la politique ZFU sur les choix de localisation des établissements selon

les caractéristiques des établissements, des secteurs et des zones ciblées. Enfin, nous sommes

en mesure de distinguer les créations des relocalisations d’établissements existants, et dans ce

derniers cas, nous connaissons l’origine des établissements, ce qui nous permet de porter une

attention particulière à l’échelle spatiale de l’effet de la politique.

1.3 Stratégie empirique

Notre évaluation de l’impact de la politique de la ville sur les décisions de localisation se

concentre sur la mise en place des Zones Frances Urbaines de génération 2004. Les ZFU cor-

respondent aux zones aux difficultés économiques et sociales les plus grandes et sont celles qui

bénéficient à ce titre du dispositif d’exonérations fiscales et de cotisation sociales le plus élevé.

Ces zones franches urbaines de seconde génération sont aussi de bons candidats en termes de

disponibilité des données. En effet, nous avons besoin pour procéder à l’évaluation, de suffi-

samment d’observations sur les décisions de localisation avant et après la mise en place de la

politique. Nous avons des données exhaustives sur la localisation des établissements sur la pé-

riode 1995-2007 et sur les stocks d’établissements tous les deux ans de 1995 à 1999 et tous les

ans de 2002 à 2007. Les ZFU de 2004 sont donc particulièrement appropriées pour l’évaluation

du dispositif. Enfin, les critères d’éligibilité aux exonérations dans les ZFU présentent deux

discontinuités claires en termes de taille des entreprises et de secteurs que nous pouvons utili-

ser comme un test de falsification. Nous commençons par présenter la stratégie empirique que

nous retenons pour mesurer l’effet moyen de la politique. Nous présentons ensuite les différents

tests que nous réalisons pour comprendre les mécanismes de (re)localisations sous-jacents à un

changement d’activité économique dans les zones ciblées.

3. Criscuolo et al. (2011) exploitent des changements dans les règles d’éligibilité définies par l’UE pour estimer
l’impact du RSA, en Angleterre, sur l’emploi, la productivité, l’investissement, et l’entrée d’établissements.
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1.3.1 Une approche par différentiation spatiale et temporelle

Nous cherchons à mesurer si le fait d’être éligible aux exonérations prévues par les ZFU

accroît la probabilité qu’une zone soit choisie par un établissement comme lieu de localisa-

tion. Au cas présent, les ZFU sont des zonages définis à une échelle infra-municipale. Ce type

de question est généralement appréhendé par des modèles empiriques de choix discrets (logit

conditionnel ou logit imbriqué). Pour une création d’établissement, toutes les localisations po-

tentielles sont prises en compte, et la probabilité que chacune d’elles soit choisie est expliquée

par les caractéristiques de la zone en question. L’approche standard consiste à faire l’hypothèse

que l’entreprise choisit la localisation qui maximise ses profits. Les profits d’un établissement i

se localisant dans la zone z de la commune m à la date t, Πizm,t, sont donnés par :

Πizm,t = αXi,t + βCm,t + δm + γYz,t + θz + ηZFUz,t + εizm,t (1)

• Xi,t correspond aux caractéristiques de l’établissement i à la date t

• Cm,t capture les caractéristiques de la commune m à la date t,

• δm capture les caractéristiques invariantes dans le temps de la commune m

• Yz,t captures les caractéristiques de la zone z à la date t

• θz capture les caractéristiques invariantes dans le temps de la zone z

• ZFUz,t est une dummy égale à 1 si la zone z bénéficie du dispositif ZFU à la date t

• εizm,t est un terme d’erreurs

Ce modèle empirique de décision de localisation est généralement estimé avec un modèle

de logit conditionnel. Cependant, dans ce contexte, l’estimation d’un modèle de choix discret

standard pose un certain nombre de difficultés :

• Difficulté empirique : Il existe 36 571 communes en France métropolitaine. Un modèle de

choix discret traditionnel, dans lequel toutes les communes seraient des localisations po-

tentielles, ne peut être estimé en raison du nombre d’alternatives beaucoup trop élevé. De

plus, obtenir des données exhaustives pour chacune de ces zones sur les caractéristiques

susceptibles de compter dans les décisions de localisation des entreprises apparaît difficile.

• Difficulté conceptuelle : S’il est possible de diviser une commune entre la partie classée
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en ZFU et la partie non-ZFU, il n’existe pas de partition infra-municipale évidente pour

les communes ne bénéficiant pas du dispositif ZFU.

• Difficulté économétrique : L’estimation d’un logit conditionnel repose sur l’hypothèse d’in-

dépendance des alternatives non pertinentes, qui a toutes les chances d’être violée lorsque

le nombre d’alternatives s’accroît. Il est possible de passer alors à un modèle de choix

structuré, dans lequel les entreprises commenceraient par exemple par choisir une région,

puis une commune à l’intérieur de chacune de ces régions (voir Train, 2003). La définition

de l’arbre décisionnel ne sera néanmoins valide que si deux communes à l’intérieur d’une

région sont des substituts plus proches que deux communes appartenant à deux régions

différentes, et ce pour toutes les communes. Là encore, identifier une structure de choix

appropriée et estimer un modèle imbriqué est donc difficile lorsque le nombre de localisa-

tions potentielles est très grand.

• Difficulté d’identification : Finalement, il y a plusieurs problèmes d’endogénéité liés à

l’évaluation de l’impact de la politique. En effet, les ZFU englobent en moyenne les terri-

toires les plus en difficulté d’une commune : logements dégradés, faible revenu, fort taux

de chômage etc., autant d’éléments rendant ces zones structurellement moins attractives

que le reste de la commune. L’effet de la politique pourrait être sous estimé si l’on ne

tient pas compte de ce "déficit structurel d’activité."

Afin de répondre à ces difficultés, nous proposons ici de discrétiser le problème. La question

que nous posons est ainsi la suivante : "Comment varie la probabilité qu’un établissement se

localise dans la partie ZFU plutôt que dans la partie non-ZFU d’une commune suite au passage

de cette dernière en ZFU?" Nous nous intéressons donc à l’impact du passage en ZFU sur

le choix de localisation des établissements, conditionnellement au fait que l’établissement ait

choisi de se localiser dans une commune qui bénéficie ou bénéficiera d’une ZFU. Cette stratégie

d’estimation est proche de celle développée par Duranton et al. (2011) pour étudier l’impact

de la fiscalité locale sur les entrées d’établissements au Royaume-Uni. Il s’agit d’une différence

de différence combinant différentiation spatiale et temporelle. En effet, nous nous intéressons à

la probabilité qu’un établissement choisisse de se localiser dans la partie ZFU de la commune

plutôt que dans la partie non-ZFU de la commune, ce qui revient à de la différentiation spatiale
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au niveau de la commune. Nous étudions ensuite comment cette probabilité change après la

mise en place de la politique, ce qui revient à de la différentiation temporelle.

Cette approche présente trois avantages. Premièrement, travailler au niveau des communes

est important car elles correspondent en France aux unités géographiques les plus fines possé-

dant des frontières administratives et auxquelles l’Etat délègue une partie de ses pouvoirs. Les

communes ont donc l’autonomie de décider d’un certain nombre de facteurs locaux (tels que les

impôts locaux, le prix des transports publics, etc.) qui peuvent affecter les décisions de localisa-

tion. Deuxièmement, réduire l’analyse aux communes ayant une ZFU réduit considérablement

le nombre d’observations et considérer uniquement la probabilité de localisation dans chaque

partie de la commune réduit aussi considérablement le nombre d’alternatives puisque seules

deux localisations potentielles sont considérées pour chaque établissement : la partie ZFU et la

partie non-ZFU de la commune où l’établissement se localise. Enfin, comparer cette probabilité

de localisation avant et après la mise en place de la politique nous permet de contrôler pour le

fait que les zones ciblées sont probablement structurellement moins attractives. Cette approche

nous permet ainsi de développer un cadre d’analyse simple pour estimer l’impact de la politique

en contrôlant pour toutes les caractéristiques invariantes dans le temps et inobservées des zones

traitées.

Plus précisément, nous considérons une seule observation par implantation. La variable
dépendante vaut 1 si la localisation s’effectue dans la partie ZFU (ou future ZFU) de la commune
où se localise l’établissement. Nous considérons la décision de localisation de l’établissement i
dans la zone z1, la partie ZFU de la commune m, plutôt que dans la zone z2, la partie non ZFU
de la commune m. En supposant que l’établissement choisisse la localisation qui maximise ses
profits, cette probabilité dépend du différentiel de profit anticipé entre la zone z1 et la zone z2.
Cette probabilité est donnée par :

P [i ∈ z1|i ∈ (z1, z2), z1, z2 ∈ m] = P [Πiz1m,t −Πiz2m,t > 0]

= P [γ(Yz1,t − Yz2,t) + (θz1 − θz2) + ηZFUz1,t + (εiz1,t − εiz2,t) > 0] (2)

Il faut noter que les caractéristiques des établissements (Xi,t) ainsi que des communes (Cm,t)

et (δm) sont éliminées, puisqu’elles ne varient pas entre ces deux zones. Dans ce cadre d’analyse

simple, elles n’affectent pas les décisions de localisation de l’établissement i entre la zone z1 et

la zone z2.
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Considérons à présent la probabilité de localisation dans l’une des deux zones, avant et après

la mise en place de la politique. Ce changement de probabilité est donné par :

∆P [Πiz1c,t − Πiz2c,t > 0] = ∆P [γ(Yz1,t − Yz2,t) + ηZFUz1,t + (εiz1,t − εiz2,t) > 0] (3)

Le différentiel d’attractivité entre les deux zones constant dans le temps (θz1 − θz2) est éliminé.

Le coefficient γ mesure l’impact de caractéristiques variantes dans le temps (Yz1,t − Yz2,t) qui

peuvent affecter l’attractivité relative des zones z1 et z2, telles que les infrastructures ou le

potentiel d’économies d’agglomération par exemple. Afin de contrôler pour ces facteurs, nous

introduisons le stock relatif d’établissements (tous secteurs confondus et dans le secteur de

l’établissement dont on explique le choix de localisation) retardé d’un an, en faisant l’hypothèse

que ce stock relatif permet de contrôler pour l’ensemble des facteurs inobservés et variant dans

le temps susceptibles d’affecter l’attractivité relative des deux zones au sein de la commune,

autres que la politique. Le paramètre η est le paramètre d’intérêt. Il mesure l’impact de la

politique des ZFU sur les choix de localisation des établissements. En effet, le paramètre est

obtenu par différence de différence, en comparant la probabilité de localisation dans la partie z1

plutôt que dans la partie z2 de la commune m (différentiation spatiale), avant et après la mise

en place de la politique (différentiation temporelle). Ce faisant, nous obtenons une mesure de

l’effet de la politique nette du différentiel d’attractivité "structurel" entre les ZFU et le reste de

la commune où elles sont situées. Tous les chocs qui affecteraient l’attractivité de la commune

toute entière sont par ailleurs absorbés par la différentiation spatiale. Si une fois contrôlé du

stock relatif d’établissements en t, rien d’autre que la mise en œuvre de la politique des ZFU ne

permet d’expliquer les variations de la probabilité de s’installer dans la partie ZFU plutôt que

dans la partie non-ZFU d’une commune donnée, alors η est une mesure sans biais de l’impact

de la politique.

1.3.2 Limiter les problèmes d’endogénéité : triple différences et ré-

gression par discontinuité

Il se pourrait que les décideurs politiques aient sélectionné les zones bénéficiaires sur la base

d’information spécifique sur l’évolution de l’activité économique dans les zones ciblées (par

exemple des zones qui sont en situation de rattrapage). Dans ce cas, il y aurait un biais de
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simultanéité que notre approche de différence de différence ne permet pas de contrôler. Afin

de vérifier que nous n’observons pas un changement dans la probabilité de localisation en ZFU

avant 2004, nous commençons par estimer l’equation (3) en remplaçant la variable de traitement

par un ensemble de dummy années. En revanche, même si ce test se révèle aller dans notre sens,

il se pourrait que la mise en place des zones franches urbaines en 2004 coïncide avec un choc

sur l’attractivité relative des zones ciblées autre que celui de la politique. Afin d’écarter cette

hypothèse, nous adoptons deux stratégies :

1. Une triple différences : qui consiste à comparer l’évolution de la probabilité relative de se

localiser dans la partie ZFU de la commune avant et après 2004, dans les communes qui

bénéficient de la politique en 2004 et dans celles qui en bénéficieront en 2007. En effet,

comme le suggèrent Rathelot et Sillard (2009), les ZFU de 2007 sont raisonnablement

comparables à celles de 2004 puisqu’elles étaient très proches d’être désignées ZFU en

2004. Elles devraient donc avoir des caractéristiques économiques et sociales similaires

excepté qu’elles ne bénéficient d’exonérations qu’en 2007. De plus, la raison pour laquelle

ces zones n’ont pas obtenu le label en 2007 semble exogène puisque le critère de désigna-

tion des ZFU en termes de taille est passé de 10 000 habitants en 2004 à 8 500 habitants en

2007. L’intuition de ce test est que si un choc autre que celui de la politique avait affecté

la probabilité de localisation en ZFU, il aurait dû affecter aussi les communes ZFU en 2007.

2. Une régression par discontinuité : qui consiste à utiliser deux discontinuités dans les cri-

tères d’éligibilité aux exonérations. Premièrement, les exonérations dans les ZFU sont

limitées aux entreprises de moins de 50 employés. Nous vérifions alors si la probabilité

de localisation en ZFU en 2004 n’affecte bien que les entreprises éligibles, c’est à dire

celles de moins de 50 employés. Deuxièmement, certains secteurs sont exclus du dispositif

d’exonérations, nous vérifions également que la mise en place des ZFU n’a pas d’effet

pour ces secteurs. Ces restrictions étant complètement exogènes aux caractéristiques des

zones ciblées, l’intérêt de ce test est qu’il nous permet de contrôler pour toutes les ca-

ractéristiques variantes dans le temps des zones ciblées, car elles sont communes à la fois

aux entreprises éligibles et non éligibles. Ces discontinuités nous donnent la possibilité de

réaliser un test de falsification fort car si la probabilité de localisation en ZFU augmente

uniquement pour les entreprises éligibles en termes de taille et de secteur, alors c’est bien
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l’impact de la politique qui est mesuré.

Les effets sont estimés à partir d’un modèle logit. La méthodologie présentée permet de

mesurer l’impact moyen de la politique. Nous souhaitons toutefois affiner ensuite l’analyse

dans deux directions différentes, en étudiant d’une part différentes sources d’hétérogénéité de

l’effet mesuré, et en essayant d’autre part d’appréhender plus précisément les mécanismes de

(re)localisation à l’œuvre.

1.3.3 Hétérogénéité potentielle de l’efficacité de la politique

Le cadre d’analyse adopté peut tout d’abord être enrichi pour rendre compte d’un impact

potentiellement hétérogène des ZFU sur les choix de localisation, à travers l’introduction de

termes d’interaction adéquats ou de régressions séparées pour des sous-échantillons appropriés,

ce qui revient à faire l’hypothèse d’une structure de profit des entreprises plus complexe que

celle décrite dans l’équation (1). Trois sources d’hétérogénéité peuvent être envisagées :

• Caractéristiques des zones aidées : L’efficacité de la politique pourrait varier selon les

caractéristiques des zones ciblées. Devereux et al. (2007) montrent à propos du RSA en

Grande-Bretagne que les entreprises sont d’autant plus sensibles aux incitations mises en

œuvre qu’un nombre élevé d’entreprises de leur secteur sont déjà localisées dans la zone

aidée. L’importance des effets d’agglomération dans les décisions de localisation des en-

treprises rend les politiques visant à renforcer l’attractivité de zones en difficulté efficaces

que pour les moins répulsives d’entre elles. Nous pouvons étudier l’existence d’une telle

hétérogénéité dans le cas des ZFU en introduisant une interaction entre la variable de

traitement et une variable d’agglomération relative.

• Caractéristiques des établissements : L’efficacité de la politique pourrait d’un point de

vue théorique varier selon la taille des établissements considérés. D’un côté, Baldwin

et Okubo (2006) montrent que les entreprises les plus productives s’auto-sélectionnent

dans les zones les plus denses car elles souffrent moins de la concurrence et bénéficient

d’économies d’agglomération plus importantes. De ce fait, le coût d’opportunité lié à

une relocalisation vers les zones de la périphérie est moins important pour des entre-
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prises moins productives. D’un autre côté, Baldwin et Okubo (2009) montrent que les

entreprises les plus productives sont plus affectées par les incitations prenant la forme de

réduction de taux d’imposition ; les entreprises les plus productives auraient ainsi plus

tendance à se relocaliser dans des régions où les taux d’imposition sont relativement bas.

Cela signifie que le profit réalisé par une entreprise dans une ZFU pourrait dépendre des

caractéristiques de l’entreprise. De même, l’efficacité de la politique pourrait varier selon

la taille des entreprises. Dans le cas des ZFU en France, les exonérations sont limitées aux

entreprises de moins de 50 employés mais il se pourrait qu’en dessous de ce seuil, l’impact

de la politique varie selon la taille des entreprises. L’intégration dans la régression de base

de la taille de l’entreprise, et d’un terme d’interaction entre cette dernière et la variable

de traitement, nous permettra d’explorer cette piste dans le cas des ZFU.

• Caractéristiques des secteurs : L’impact de la politique est également susceptible de varier

selon les secteurs (Lynch et Zax, 2010; Neumark et Kolko, 2010) et ce, pour différentes

raisons. D’une part, tous les secteurs n’ont pas les mêmes coûts fixes d’installation ce qui

peut générer d’importantes variations dans les coûts à la relocalisation. Deuxièmement,

les secteurs n’ont pas les mêmes besoins en termes de travail et de qualification, ce qui

peut rendre les zones franches urbaines plus ou moins attractives en fonction de l’in-

tensité capitalistique. Enfin, les exonérations sur les cotisations patronales varient selon

l’industrie considérée. Afin d’étudier l’existence d’un impact de la politique différent se-

lon le secteur d’activité, nous réalisons des régressions séparées pour différentes industries.

1.3.4 Echelle spatiale, créations nettes et relocalisations

Notre cadre de base considère la probabilité de se localiser dans la partie ZFU plutôt que

dans le reste de la commune, conditionnellement au fait que l’établissement se localise dans une

commune disposant d’une ZFU. Si cette stratégie empirique a certains avantages, elle a aussi

certains inconvénients. Premièrement, limiter le choix de localisation à deux alternatives au

sein d’une commune revient à faire l’hypothèse que deux zones avec des caractéristiques socio-

économiques différentes au sein d’une commune sont plus substituables que deux zones similaires

en termes de caractéristiques mais appartenant à des communes différentes. Deuxièmement, cela
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revient à faire l’hypothèse que la politique ZFU n’a pas d’effet sur le choix de localisation entre

différentes communes. Or il se pourrait que la politique ait aussi un impact sur le choix de la

commune où l’établissement se localise. Si la mise en place de la politique attire effectivement

des établissements au sein de la commune, notre méthode conduirait à ignorer une partie de

l’effet de la politique.

Afin de vérifier cette possibilité, nous comparons l’évolution du taux de croissance du stock

d’établissements et du taux de croissance du flux d’implantations après 2004 dans les com-

munes avec une ZFU en 2004 et dans celles avec une ZFU en 2007. En l’absence d’impact sur

le stock ou sur le flux d’implantations au niveau de la commune, cela signifierait que notre

stratégie empirique est valide. Par ailleurs cela signifierait que la politique génère "déplacement

d’activités" au sein des communes. Les données que nous utilisons sont par ailleurs très dé-

taillées et nous permettent de distinguer les implantations selon qu’il s’agit de créations ou de

relocalisations d’établissements existants, et dans ce dernier cas, nous connaissons également

la commune d’origine de l’établissement considéré. Nous sommes donc en mesure d’analyser

l’échelle spatiale de l’effet de la politique et d’examiner s’il y a des externalités négatives sur

les zones non traitées, deux dimensions souvent peu considérées dans la littérature en raison

d’un manque de données.

1.4 Données

Pour construire notre variable dépendante, nous utilisons les bases SIRENE, pourvues par

l’INSEE, qui fournissent de l’information sur la localisation de tous les établissements en France

sur la période 1995-2007. La localisation de chaque établissement est reportée au niveau de

l’îlot statistique, qui est l’unité géographique la plus fine retenue pour le recensement de la

population. Un "îlot", ou un pâté de maison, regroupe un ensemble d’immeubles ou de maisons

et est donc de très petite taille géographique. Pour chaque nouvelle localisation, nous savons si

l’établissement considéré est un établissement nouvellement créé ou s’il s’agit d’un établissement

existant s’étant relocalisé. Dans le dernier cas, la commune d’origine de l’établissement est

connue.

Afin de savoir si un établissement est localisé dans un îlot appartenant à une ZFU ou non,

nous utilisons les informations sur les frontières exactes des Zones Franches Urbaines et des

îlots, fournies par le secrétariat interministériel à la ville. Nous pouvons ainsi combiner les deux
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informations avec Mapinfo et définir chacune des ZFU comme un ensemble d’îlots. Certains îlots

sont à cheval sur les frontières des ZFU. Nous utilisons donc deux définitions des ZFU : une

définition large où un îlot est dit appartenir à une ZFU donnée lorsqu’il se trouve à l’intersection

d’une ZFU, et une définition stricte dans laquelle un îlot est dit appartenir à une ZFU si son

barycentre se trouve dans une ZFU. Les résultats obtenus en termes d’impact avec ces deux

définitions étant très comparables, nous ne présentons que les résultats estimés à partir de la

définition stricte. Nous sommes ainsi en mesure d’identifier les communes qui possèdent une

Zone France Urbaine ainsi que la génération de ZFU considérée. L’échantillon se compose de 49

communes avec une ZFU labellisée en 2004 et de 24 communes avec une ZFU labellisée en 2007. 4

Pour chaque établissement qui se localise dans une commune avec une ZFU, nous sommes ainsi

capables d’identifier si l’établissement se localise dans la partie ZFU de la commune ou dans le

reste de la commune. Notre variable dépendante vaut 1 pour chaque implantation située dans

un îlot bénéficiant ou étant appelé à bénéficier du dispositif ZFU à compter de 2004. Cette

variable peut être considérée comme une variable relative. Conditionnellement au fait de s’être

localisé dans une commune ayant ou devant avoir une ZFU, elle indique si l’établissement s’est

localisé dans la partie ZFU de la commune ou non.

Afin de mesurer l’effet des caractéristiques des zones sur les décisions de localisation, nous

utilisons par ailleurs les bases SIRENE sur les stocks d’établissements sur la période 1995-2007.

L’information est disponible tous les deux ans de 1995 à 1999 et chaque année de 2002 à 2007.

Ceci nous permet au sein d’une commune, pour une année donnée, de contrôler pour le stock

relatif d’établissements (tous secteurs confondus et par secteur) dans la partie ZFU par rapport

à la partie non-ZFU. Cette variable nous permet de tenir compte de l’évolution de l’attractivité

relative des ZFU par rapport aux parties non-ZFU des communes où elles se trouvent.

Enfin, nous utilisons les BIC-BRN qui contiennent de l’information sur le bilan de toutes

les entreprises en France sur la même période pour obtenir la taille des entreprises. Notons que

nous n’avons pas d’information sur le nombre d’employés au niveau établissement. Cependant,

sur la période 2000-2007, en ce qui concerne les entreprises se localisant dans une commune

ZFU, 73% des entreprises sont mono-établissements, 18% ont deux établissements, et 9% ont

4. Le nombre de ZFU créées en 2004 est de 41 et le nombre de ZFU créées en 2007 est de 15. La raison pour
laquelle le nombre de communes identifiées comme ayant une ZFU est supérieur au nombre de ZFU est que
certaines ZFU sont à cheval sur deux communes. Comme indiqué précédemment, nous préférons travailler au
niveau des communes car de nombreux facteurs varient d’ une commune à l’autre (tels que les impôts locaux,
les infrastructures, le coût des transports) et sont susceptibles d’affecter les décisions de localisation.
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plus de deux établissements. La taille des entreprises reste donc un bon indicateur de la taille

des établissements en ce qui concerne notre échantillon d’analyse.

La couverture temporelle des données dont nous disposons nous permet d’identifier les trois

générations de Zones Franches Urbaines en France : les 44 créées en 1997, les 41 créées en 2004

et les 15 créées en 2007. 5 Toutefois, afin d’identifier l’effet du passage en ZFU, nous avons

besoin de suffisamment d’observations avant et après la mise en place de la politique. C’est

pourquoi nous concentrons notre analyse sur les ZFU de génération 2004.

1.5 Analyse Descriptive

Dans cette section, nous présentons une analyse descriptive de l’effet potentiel de la mise en

place de la politique ZFU. Nous commençons par comparer les flux et stock d’établissements

dans les ZFU de génération 2004 et dans les ZFU de génération 2007, avant et après la mise en

place de la politique.

TABLEAU 1.1 – Stock et flux d’établissements dans la partie ZFU des communes

ZFU de 2004 ZFU de 2007
Année < 2004 Année ≥ 2004 Année < 2007 Année ≥ 2007

Stock Niveau Moyenne 192 233 168 191
Médiane 158 190 101 117

Part Moyenne 14.54 15.35 15.29 15.45
Médiane 8.11 9.20 8.53 8.07

Flux Niveau Moyenne 39 62 31 50
Médiane 32 47 17 25

Part Moyenne 16.54 20.41 16.81 19.57
Médiane 10.40 14.79 10.55 15.69

Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

Le tableau 1.1 montre que les ZFU attirent une part faible des établissements des communes

dans lesquelles elles se trouvent (environs 15% du stock total d’établissements et moins de 20%

des entrées d’établissements sur la période). En revanche, pour les deux vagues de ZFU, la

moyenne ainsi que la médiane du stock d’établissements localisés dans les zones ciblées ont

augmenté après la mise en place de la politique. Dans les deux cas, cette augmentation ne peut

pas être attribuée à une tendance spécifique puisque non seulement le nombre d’établissements,

mais aussi la part du stock d’établissements localisés dans les parties ZFU des communes

5. Les ZFU de troisième génération sont connues sous le nom de ZFU de 2006. En revanche, dans la mesure
où elles sont passées officiellement ZFU en décembre 2006, nous avons choisi de les classer en ZFU à partir du
premier janvier 2007 afin d’éviter d’attribuer à la politique des localisations réalisées en début d’année 2006,
alors que les entreprises ne bénéficiaient pas encore à cette date d’exonérations fiscales.
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Figure 1.1 – Entrées d’établissements dans les parties ZFU et non-ZFU des communes

augmente. Cette évolution est encore plus marquée en ce qui concerne les flux d’établissements,

dont la part augmente en moyenne de 16.54% à 20.41% après la mise en place de la politique

dans les communes ayant une ZFU labellisée en 2004 et de 16.81% à 19.57% pour les ZFU

labellisées en 2007. Ces statistiques descriptives simples ne permettent pas d’inférer un effet

causal de la politique, mais elles suggèrent bien une augmentation de l’attractivité des zones

ciblées après la mise en place de la politique.

Cette première indication sur l’effet de la politique est renforcée par l’analyse graphique

de toutes les localisations d’établissements qui se font dans les communes ayant une ZFU en

2004 et dans celles ayant une ZFU en 2007. La figure 1.1 présente l’évolution sur la période

2000-2007 du nombre moyen d’établissements se localisant dans les communes avec une ZFU

en 2004 et dans les communes avec une ZFU en 2007 (graphiques 1 et 2 respectivement) ainsi

que la part d’établissements se localisant dans la partie ZFU des communes (graphique 3).

Plusieurs remarques s’imposent. Premièrement, dans le cas d’un impact positif de la politique,

on s’attend à observer une augmentation dans le nombre et la part d’établissements se localisant

dans la partie ZFU des communes après la mise en place de la politique (c’est à dire à partir de
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2004 pour les ZFU de génération 2004 et à partir de 2007 pour les ZFU de génération 2007).

La figure 1.1 (graphique 3) montre que l’on observe une augmentation importante de la part

d’établissements se localisant dans la partie ZFU des communes l’année de la mise en place de

la politique, pour les deux générations de ZFU, bien qu’en 2007, une légère augmentation soit

visible l’année précédente. L’analyse des graphiques 1 et 2 suggère que l’augmentation de cette

part peut s’expliquer par une augmentation du nombre d’établissements se localisant dans la

partie ZFU des communes après la mise en place de la politique, le nombre d’établissements se

localisant dans la partie non-ZFU étant relativement constant. Deuxièmement, il se pourrait

que des anticipations sur le passage en ZFU jouent un rôle dans les décisions de localisation

des établissements les années précédant la mise en place de la politique. Deux cas peuvent être

distingués :

• Si les établissements sont certains de l’obtention du statut ZFU et des frontières géo-

graphique de ces zones, on devrait observer une augmentation dans le nombre d’éta-

blissements se localisant dans la partie ZFU des communes, avant la mise en place de

la politique, alors que le nombre d’établissements se localisant dans la partie non-ZFU

devrait, au mieux, stagner.

• En cas d’incertitude sur les ZFU et sur leurs frontières géographiques, certains établis-

sements pourraient décider de retarder leur (re)localisation, afin d’attendre d’avoir l’in-

formation correcte. Ceci devrait affecter de manière disproportionnelle les établissements

qui auraient préféré se localiser dans la partie non-ZFU des communes en l’absence de la

politique. Pour les établissements qui se seraient localisés dans la future ZFU de toute

façon, la possibilité de pouvoir bénéficier d’exonérations fiscales va représenter une oppor-

tunité mais ceci ne devrait pas affecter leurs comportements de localisation ex ante. On

devrait dans ce cas, observer, les années précédant la mise en place de la politique, une

baisse dans le nombre de localisations se réalisant dans la partie non-ZFU des communes

et au mieux une stagnation dans le nombre d’entrées dans la partie ZFU des communes.

Dans ces deux cas, la part d’établissements se localisant dans la partie ZFU des communes

devrait augmenter avant la mise en place de la politique. Ainsi, s’il y avait des effets d’anti-

cipation, il y aurait un biais à la baisse dans l’estimation de l’impact de la politique sur la

probabilité relative de se localiser dans la partie ZFU plutôt que dans la partie non-ZFU des

communes.

La Figure 1.1 montre que le risque de biais est limité. En effet, pour les communes obtenant
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une ZFU en 2004, on observe une légère hausse du nombre d’établissements entre 2002 et 2003

mais il y a une augmentation forte en 2004, i.e. lorsque la zone ZFU bénéficie des exonérations

(graphique 3). Par ailleurs, avant la mise en place de la politique, le nombre d’établissements se

localisant dans la partie ZFU des communes reste constant alors que le nombre de localisations

réalisées dans la partie non-ZFU diminue en 2001 et 2002 et augmente en 2003 (graphique 1).

L’existence d’effets d’anticipations n’est donc pas évidente. En ce qui concerne les communes

ayant une ZFU de génération 2007, la part des établissements se localisant dans la partie ZFU

des communes reste relativement constante avant 2007, avec une légère augmentation en 2006.

Là encore, aucune augmentation significative du nombre d’établissements se localisant dans la

partie ZFU des communes n’est visible avant la mise en place de la politique en 2007, et le

nombre de localisations réalisées dans la partie non-ZFU des communes augmente en 2004 et

2005 mais semble décroître en 2006 et 2007. Ces évolutions ne suggèrent donc pas l’existence

d’effets d’anticipations forts.

Finalement, si l’on compare le nombre de localisations réalisées au niveau de la commune

et dans la partie non-ZFU des communes, les communes ayant une ZFU de génération 2004

et celles ayant une ZFU de génération 2007 semblent exposées à la même évolution. La seule

différence est qu’il y a un choc clair et positif sur le nombre et la part d’établissements qui se

localisent dans la partie ZFU des communes l’année de l’obtention du statut ZFU pour cha-

cune des deux générations. Les communes avec une ZFU en 2007 devraient donc constituer un

groupe de contrôle approprié pour les communes avec une ZFU en 2004.

Cette hypothèse semble être confortée par la similarité de la composition industrielle des

activités dans les communes ayant une ZFU labellisée en 2004 et dans celles ayant une ZFU

labellisée en 2007. Le tableau 1.2 présente la part des établissements actifs dans une industrie

donnée en 2002 respectivement pour les communes obtenant une ZFU en 2004 et pour celles

obtenant une ZFU en 2007. En ce qui concerne les zones désignées ZFU, ces statistiques descrip-

tives simples montrent que les secteurs de la construction, de la distribution, et des transports

et télécommunications y sont plutôt sur-représentés par rapport aux parties non-ZFU des com-

munes dans lesquelles elles se trouvent. A l’inverse, les secteurs de l’immobilier et des services

aux entreprises sont plutôt sous-représentés. Ces différences entre les zones ciblées et le reste

des communes apparaissent pour les deux générations de ZFU, bien qu’elles soient moins pro-

noncées pour les communes bénéficiant d’une ZFU en 2007. Cependant, si l’on compare les
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ZFU labellisées en 2004 avec celles labellisées en 2007, elles sont très similaires en termes de

composition industrielle. Alors que le secteur de la distribution tend à être plus représenté dans

les ZFU de 2007 par rapport aux ZFU de 2004, la représentation de l’industrie manufacturière,

des transports & télécommunications, de l’immobilier et des services aux entreprises est très

similaire entre les deux générations de ZFU.

TABLEAU 1.2 – Composition industrielle des ZFU en 2002 - Part d’établissements

Communes ZFU de 2004 Communes ZFU de 2007
partie ZFU partie non-ZFU partie ZFU partie non-ZFU

Industrie manufacturière 6.7 7.8 8.3 8.3
Production, distribution d’électricté, gaz et eau 0.4 0.4 0.3 0.3
Construction 14.8 6.9 10.0 9.0
Commerce 28.5 28.2 35.4 30.0
Hôtels et restaurants 5.3 8.3 8.6 8.1
Transports et communications 8.0 4.0 7.0 5.4
Immobilier, location et service aux entreprises 12.6 22.0 11.3 18.6
Administration, éducation, et services collectifs 23.6 22.2 19.0 20.4
Total 100 100 100 100
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

Dans l’ensemble, cette première analyse descriptive suggère que la politique a un effet positif

sur la probabilité qu’un établissement se localise dans la partie ZFU des communes considérées.

L’analyse économétrique va maintenant nous permettre une estimation et une quantification

plus rigoureuse de l’effet de la politique ZFU.

1.6 Résultats : Impact moyen de la politique ZFU sur les

décisions de localisation

1.6.1 Différence de différence

L’objectif est ici d’estimer l’effet moyen de la mise en place des ZFU sur les choix de

localisation des entreprises. Pour ce faire, nous comparons la probabilité qu’un établissement

se localise dans la partie ZFU (ou future ZFU d’une commune) plutôt que dans la partie non-

ZFU d’une commune, avant et après l’entrée en vigueur des exonérations fiscales en 2004. Il

s’agit donc d’une différence de différence combinant différentiation spatiale et temporelle. Nous

ne considérons comme échantillon que les communes qui ont une ZFU en 2004. La variable

dépendante prend la valeur 1 si l’établissement se localise dans la zone de la commune qui
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va devenir une ZFU en 2004 et 0 si l’établissement se localise dans la partie non-ZFU de la

commune. La variable "politique" prend donc la valeur 1, à partir du moment où la zone obtient

le statut ZFU et bénéficie du dispositif d’exonérations fiscales, c’est à dire pour les années 2004

à 2007.

Les résultats de ces estimations sont présentés dans le tableau 1.3. La colonne (1) présente

l’effet de la politique sur la probabilité moyenne qu’une entreprise se localise en ZFU en France.

Les résultats indiquent qu’après la mise en place de la politique, la probabilité que les établis-

sements se localisent dans la partie ZFU d’une commune plutôt que dans la partie non-ZFU

augmente significativement. Dans la colonne (2), nous contrôlons pour des effets fixes au niveau

de la commune. Cela nous permet de restreindre le choix de localisation au sein de la commune

considérée et de prendre en compte le fait que le différentiel d’attractivité entre la partie ZFU

et non-ZFU est susceptible de varier selon les communes. L’effet de la politique est positif et

significatif, avec un effet marginal de 3.11 points de pourcentage. Dans la colonne (3), nous

introduisons le stock relatif d’établissements (tous secteurs confondus) entre la partie ZFU et

la partie non-ZFU de la commune. Cette variable est retardée d’un an afin de ne pas introduire

d’endogénéité dans l’estimation. Cela nous permet de tenir compte de changements inobservés

d’attractivité relative entre les deux parties de la commune qui ne seraient pas liés à la mise

en place de la politique et qui varieraient dans le temps. L’effet marginal de la politique reste

positif et significatif mais diminue, ce qui suggère que la probabilité de se localiser dans la partie

ZFU de la commune est plus élevée lorsque le différentiel d’attractivité entre les deux parties

de la commune est plus faible. Dans la colonne (4) nous introduisons le stock relatif d’établisse-

ments appartenant au même secteur que celui de l’établissement qui s’implante. Cette variable

nous permet de tenir compte de changements inobservés d’attractivité relative entre les deux

parties de la commune qui varieraient dans le temps et qui seraient spécifiques à l’industrie de

l’établissement considéré. Les résultats montrent que la probabilité de se localiser dans la partie

ZFU de la commune augmente lorsque le différentiel du nombre d’entreprises appartenant au

même secteur que l’entreprise qui s’implante diminue. Cependant, l’impact de la politique reste

positif et significatif. Enfin, dans la colonne (5) nous induisons ces deux variables simultané-

ment. Les résultats montrent que les entreprises sont plus sensibles à la présence, préalable à

l’implantation, d’établissements appartenant au même secteur. Ces variables sont également

très corrélées à une telle échelle géographique, c’est pourquoi dans la suite de l’étude nous ne

retiendrons que cette dernière variable.
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TABLEAU 1.3 – Effet de la politique sur la probabilité de localisation en ZFU

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes,
modèle logit (effets marginaux)

(1) (2) (3) (4) (5)
Politique ZFU 0.0378*** 0.0311*** 0.0267*** 0.0265*** 0.0264***

(0.00557) (0.00317) (0.00278) (0.00268) (0.00269)
log Nb d’étab. (toutes ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (toutes ind.) en non-ZFUt−1
0.0607*** 0.00135
(0.0158) (0.0125)

log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0464*** 0.0464***
(0.00309) (0.00309)

Effets fixes communes Non Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 226984 226984 226984 226984 226984
Pseudo R2 0.0056 0.1606 0.1610 0.1936 0.1936
Note : écarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : La probabilité de localisation en ZFU augmente de 3.7 points de pourcentage après la mise en place de la politique.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

Dans l’ensemble, les résultats montrent que la mise en place de la politique a un effet

positif et significatif fort. 6 La probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes

augmente en moyenne de 2.6 points de pourcentage après la mise en place de la politique. La

probabilité moyenne de localisation en ZFU étant initialement de 8.4% : en termes d’élasticité,

l’impact de la politique est donc de 31% et correspond à l’implantation supplémentaire de 3101

établissements.

1.6.2 Triple différences

La section précédente montre que la probabilité de localisation en ZFU augmente après la

mise en place de la politique et que les résultats sont robustes à l’introduction de variables

permettant de contrôler pour des changements inobservés d’attractivité relative entre les deux

zones. Cependant, l’effet de la politique pourrait encore être surestimé s’il y avait une tendance

à l’augmentation de l’attractivité de ces zones préalable à la mise place de la politique ou si

un facteur inobservé en 2004, coïncidant avec l’entrée en vigueur de la politique, contribuait à

augmenter l’attractivité des ZFU par rapport aux parties non-ZFU des communes. Nous voulons

donc être certains que l’effet que nous mesurons n’est pas lié à un biais d’endogénéité que notre

6. Il faut noter que l’effet mesuré de la politique est très fort. Nous évaluons l’effet de devenir ZFU en 2004
pour des zones qui étaient des ZRU depuis 1996. Elles bénéficiaient donc à ce titre déjà d’un certain nombre
d’exonérations fiscales. Bien que cela n’affecte pas notre estimation, en raison de notre comparaison avant et
après la mise en place de la politique, cela signifie que si nous comparions le passage en ZFU par rapport à des
zones n’ayant jamais bénéficié d’aides, l’effet de la politique aurait pu être encore plus fort.
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approche en double différences ne permettrait pas d’éliminer. Pour écarter ces hypothèses, nous

nous intéressons à l’évolution de la probabilité de localisation en ZFU dans le temps pour les

ZFU qui ont été désignées en 2004 et pour celles qui ont été désignées en 2007. En l’absence d’un

choc autre que celui de la politique, nous devrions observer une augmentation de la probabilité

de localisation en ZFU à partir de 2004 dans les communes ayant une ZFU de génération 2004

et à partir de 2007 dans les communes ayant une ZFU de génération 2007. Nous passons ensuite

à l’estimation d’une triple différences.

Evolution de la probabilité de localisation en ZFU année par année

Nous commençons par analyser la probabilité de localisation dans la partie ZFU des com-

munes dans le temps, en remplaçant, dans l’équation estimée, la variable de traitement par un

ensemble de dummy années. Dans le tableau 1.4, nous présentons les résultats pour les com-

munes ayant une ZFU désignée en 2004 et pour les communes ayant une ZFU désignée en 2007.

La référence est l’année 2000. Pour les communes avec une ZFU labellisée en 2004, en ligne

avec l’analyse graphique, les résultats des colonnes (1) et (2) montrent que la probabilité de se

localiser dans la partie ZFU plutôt que dans la partie non-ZFU est positive et significative à

partir de 2002. Cependant, le coefficient associé à la variable muette "année" double en 2004

et est très élevé après cette date. On observe donc bien une augmentation significative de la

probabilité de se localiser en ZFU à partir des années de la mise en place de la politique. Les

résultats pour les communes ayant une ZFU à partir de 2007 sont présentés dans les colonnes

(3) et (4). Dans ce cas il n’y a pas d’augmentation de la probabilité de se localiser en ZFU

avant 2006 et on observe un coefficient positif et significatif fort à partir de 2007, c’est à dire

au moment où les entreprises bénéficient officiellement d’exonérations fiscales. L’augmentation

de la probabilité de localisation en ZFU jusqu’à deux ans avant la mise en place de la politique

pourrait indiquer l’existence d’effets d’anticipation. C’est en particulier le cas pour les ZFU de

2007 qui ont initialement été promulguées en août 2006 mais qui ont officiellement commencé

à bénéficier d’exonérations en décembre 2006. En revanche, pour ces deux générations de ZFU,

l’année à partir de laquelle les établissements peuvent commencer à bénéficier des exonérations

est marquée par une augmentation importante de la probabilité de localisation dans la partie

ZFU des communes, suggérant que l’augmentation de la probabilité de localisation en ZFU est

bien liée à la mise en place de la politique.
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TABLEAU 1.4 – Evolution de la probabilité de localisation en ZFU année par année

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes, (modèle logit)
ZFU de 2004 ZFU de 2007

(1) (2) (3) (4)
Année 2001 0.00298 0.00250 -0.000806 -0.000954

(0.00317) (0.00292) (0.00397) (0.00372)
Année 2002 0.0113*** 0.00984*** -0.00171 -0.00242

(0.00304) (0.00280) (0.00542) (0.00539)
Année 2003 0.0123*** 0.00769** -0.00127 -0.00454

(0.00365) (0.00331) (0.00628) (0.00613)
Année 2004 0.0264*** 0.0244*** -0.00561 -0.00756

(0.00337) (0.00334) (0.00491) (0.00506)
Année 2005 0.0350*** 0.0325*** -0.00158 -0.00169

(0.00390) (0.00362) (0.00865) (0.00692)
Année 2006 0.0402*** 0.0351*** 0.0107** 0.0104*

(0.00536) (0.00456) (0.00529) (0.00578)
Année 2007 0.0475*** 0.0330*** 0.0343*** 0.0310***

(0.00488) (0.00371) (0.00457) (0.00662)
log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0462*** 0.0444***
(0.00311) (0.00341)

Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 226984 226984 63245 63245
Pseudo R2 0.1614 0.1939 0.1293 0.1596
Note : écarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : augmentation de la probabilité de localisation en ZFU par rapport à l’année 2000.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.
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TABLEAU 1.5 – Triple differences

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes (modèle logit)
(1) (2)

Dummy post 2004 0.00211 0.00244
(0.00255) (0.00234)

Dummy post 2004 × commune ZFU en 2004 0.0246*** 0.0227***
(0.00391) (0.00362)

log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0484***
(0.00265)

Effets fixes communes Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui
Observations 250771 250771
Pseudo R2 0.1532 0.1898
Note : écarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%,** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : la probabilité de localisation en ZFU augmente de 2.46 points de pourcentage après 2004 dans les
communes ZFU de 2004 par rapport aux communes ZFU de 2007.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

Triple différences

La comparaison des résultats pour les deux vagues de ZFU suggère par ailleurs que l’impact

positif que nous mesurons est uniquement lié à l’effet de la politique. En effet, s’il y avait un

choc en 2004 autre que celui de la politique, il aurait dû affecter de la même manière les ZFU

de 2004 et celles de 2007 mais les dummy années sont non significatives et proches de zéro pour

2004 et 2005. Pour le vérifier, nous procédons à une triple différences, en utilisant les communes

ayant une ZFU désignée en 2007 comme groupe de contrôle pour les communes ayant une ZFU

désignée en 2004.

Comme suggéré précédemment, les ZFU désignées en 2007 ont probablement les mêmes

caractéristiques économiques et sociales que les ZFU désignées en 2004 car elles obtiennent aussi

le statut ZFU, elles ne devraient différer que par le fait qu’elles ont bénéficié des exonérations

seulement plus tard. En l’absence de biais induit par un choc autre que celui de la politique, on

devrait observer une augmentation significative de la probabilité de localisation dans la partie

ZFU des communes, dans les communes qui ont une ZFU en 2004 par rapport à celles qui ont

une ZFU en 2007.

Les résultats sont présentés dans le Tableau 1.5. Il y a bien une augmentation positive et

significative de la probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes à partir de

l’année de la mise en place de la politique en 2004, dans les communes ayant une ZFU désignée

en 2004 par rapport à celles ayant une ZFU désignée en 2007. Le coefficient obtenu est très

proche de celui obtenu en double différences. Il est égal à 2.3 points de pourcentages au lieu de
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2.6. Ces résultats suggèrent qu’il n’y a pas de biais dans l’estimation de l’effet de la politique

en double différences.

1.6.3 Régression par discontinuité

Notre estimation en triple différences n’est convaincante que si l’on accepte l’hypothèse que

s’il y avait un choc autre que celui de la politique, celui-ci aurait dû affecter les deux généra-

tions de ZFU de manière similaire (les ZFU désignées en 2004 et celles désignées en 2007). En

revanche, bien que cela soit peu probable étant donné que les ZFU sont réparties sur l’ensemble

du territoire, on pourrait encore rétorquer que l’obtention du statut ZFU pour les générations de

ZFU de 2004 est corrélée avec un choc ou une tendance affectant spécifiquement les ZFU labé-

lisées en 2004. C’est pourquoi nous adoptons une stratégie d’estimation alternative qui consiste

à exploiter deux discontinuités dans les critères d’éligibilité aux exonérations fiscales et de

contributions sociales employeurs. Premièrement, toutes les exonérations (excepté les exonéra-

tions foncières sur les propriétés bâties) sont limitées aux entreprises de moins de 50 employés,

et deuxièmement, certains secteurs d’activité sont exclus du dispositif d’exonérations. Nous

réalisons ainsi deux tests de falsification à partir de ces critères. L’avantage de ce type de ré-

gression par discontinuité est que les caractéristiques inobservées des zones, à la fois invariantes

et variantes dans le temps sont contrôlées, puisqu’elles sont communes aux entreprises éligibles

comme non éligibles. S’il y avait un choc, autre que celui de la politique, il devrait affecter la

probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes aussi bien pour les entreprises

éligibles que pour les entreprises non éligibles. Ainsi, si l’on observe une augmentation de la

probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes à partir de 2004 uniquement pour

les entreprises éligibles, cela confirme que notre estimation capture bien l’impact de la politique.

Nous commençons notre analyse avec le test de falsification basé sur le critère d’éligibilité

en termes de taille des entreprises. Nous créons deux échantillons, un échantillon avec des entre-

prises de plus de 50 employés et un échantillon avec des entreprises de moins de 50 employés. La

construction de la base révèle l’existence d’un problème de concordance entre l’année d’enregis-

trement des établissements dans la base SIRENE (base sur la localisation des établissements) et

dans la base BIC-BRN (base sur les caractéristiques des entreprises). Nous décidons d’utiliser

l’emploi de l’entreprise la première année de son apparition dans les BIC-BRN sur la période
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TABLEAU 1.6 – Test de falsification 1 : entreprises éligibles et non éligibles

Probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes (modèle logit)
Nombre d’employés (<= 50) (> 50) (>= 20 & <= 50) (> 50 & <= 80)

(1) (2) (3) (4)
Politique ZFU 0.0293*** -0.00136 0.0207** 0.0268

(0.00284) (0.00547) (0.00984) (0.0179)
log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0440*** 0.0159*** 0.0260*** 0.0468***
(0.00295) (0.00206) (0.00283) (0.00935)

Entreprises éligibles Oui Non Oui Non
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 155758 10244 4010 707
Pseudo R2 0.2013 0.2198 0.2560 0.1965
Note : écarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : la probabilité de localisation en ZFU augmente de 2.93 points de pourcentage après la mise en place
de la politique en 2004 pour les entreprises éligibles de moins de 50 employés.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE et BIC-BRN sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

2000-2007. 7

Les colonnes (1) et (2) du tableau 1.6 présentent les résultats pour les entreprises de moins

et plus de 50 employés respectivement. L’effet de la politique sur la probabilité de localisation

dans la partie ZFU des communes est positif et significatif uniquement pour les entreprises

de moins de 50 employés. L’impact marginal que nous mesurons pour les entreprises de moins

de 50 employés (environs de 3 points de pourcentage) est bien entendu plus élevé que celui

obtenu précédemment, avec un échantillon qui rassemblait des entreprises éligibles et non éli-

gibles. Cependant, avec ce seuil, il est possible que nous comparions des groupes très différents,

aussi bien en termes de taille d’échantillon que de taille des entreprises à l’intérieur de chacun

de ces groupes. Pour nous assurer plus de comparabilité, nous restreignons l’échantillon aux

entreprises de 20 à 50 employés (colonne 3) pour le groupe d’entreprises éligibles et de 50 à

80 (colonne 4) pour le groupe d’entreprises non éligibles. Là encore les résultats indiquent que

l’effet de la politique est positif et significatif uniquement pour les entreprises éligibles.

Nous procédons maintenant à la présentation du deuxième test de falsification basé sur

le critère d’éligibilité selon le secteur d’activité. Cinq secteurs, définis selon la nomenclature

française d’activité, sont exclus de la politique ZFU : les secteurs de la construction automobile,

de la construction navale, de la fabrication de fibres textiles artificielles ou synthétiques, de la

7. Cette mesure nous permet d’établir une correspondance entre plus d’entreprises que si l’on utilisait l’emploi
l’année exacte de l’implantation, puisque l’on évite les problèmes de concordance des données. Nous préférons
cette mesure par rapport à une mesure moyenne de l’emploi sur la période puisque l’emploi des entreprises
pourrait être impacté par la politique.
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TABLEAU 1.7 – Test de falsification 2 : secteurs éligibles et non éligibles

Probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes, (modèle logit)
Tous secteurs Secteurs éligibles Secteurs non éligibles

(1) (2) (3)
Politique ZFU 0.0265*** 0.0266*** 0.0201

(0.00268) (0.00264) (0.0172)
log Nb d’étab (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (meme ind.) en non-ZFUt−1
0.0464*** 0.0459*** -0.0120
(0.00309) (0.00305) (0.0253)

Effets fixes communes Yes Yes Yes
Cluster (niveau commune) Yes Yes Yes
Observations 226984 223500 3116
Pseudo R2 0.1936 0.1941 0.1360
Note : écarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : la probabilité de localisation en ZFU augmente de 2.65 points de pourcentage après la mise en place
de la politique en 2004 pour les secteurs éligibles aux exonérations.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

sidérurgie et des transports routiers de marchandise. Etant donné que nous avons l’information

exacte sur le secteur d’activité au niveau établissement, on peut séparer l’échantillon entre

secteurs éligibles et non éligibles à un niveau très précis.

Les résultats de ces estimations sont présentés dans le tableau 1.7. La colonne (1) reporte

les résultats pour l’ensemble du l’échantillon, la colonne (2) pour les secteurs éligibles aux

exonérations et la colonne (3) pour les secteurs d’activité non éligibles. Comme attendu, la

probabilité de localisation en ZFU augmente positivement et significativement après 2004, pour

l’échantillon dans son ensemble, et pour les secteurs éligibles uniquement, alors que la mise en

place de la politique ZFU n’a pas d’impact significatif sur les établissements appartenant aux

secteurs non éligibles.

Ces deux tests de falsification confirment que notre stratégie d’estimation ne souffre pas

d’un biais de simultanéité. Nos résultats précédents, basés sur des échantillons qui mélangent

des établissements éligibles et non éligibles, sous estiment en réalité l’impact réel de la poli-

tique. Cependant, la comparaison des résultats montrent que cette différence dans les impacts

marginaux que nous mesurons est très faible. La politique augmente en moyenne la probabi-

lité qu’une entreprise se localise dans la partie ZFU plutôt que dans la partie non-ZFU de la

commune de 2.6 à 2.9 points de pourcentage.
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1.7 Echelle spatiale de l’effet de la politique

Les résultats de la section précédente montrent que la politique ZFU affecte positivement

la probabilité que les entreprises se localisent dans la partie ZFU plutôt que non-ZFU des

communes bénéficiant du statut ZFU. Cette augmentation du nombre d’établissements se loca-

lisant dans les zones ciblées peut avoir deux origines. Premièrement, la politique peut générer

un déplacement d’activité entre les communes, en attirant des entreprises qui, en l’absence de

la politique, se seraient créées et localisées dans d’autres communes, ou en induisant la reloca-

lisation d’établissements déjà existants dans d’autres communes. Deuxièmement, la politique

peut aussi conduire à un déplacement infra-municipal d’activité, en encourageant la localisation

de nouveaux établissements de la partie non-ZFU vers la partie ZFU des communes, ou en en-

courageant la relocalisation d’établissements existants de la partie non-ZFU vers la partie ZFU

des communes. Il est important d’identifier l’origine de l’effet de la politique pour deux raisons.

D’une part, si la politique attire les entreprises d’autres communes, notre stratégie d’estimation

de l’impact de la politique pourrait sous estimer l’impact réel de la politique. Deuxièmement,

si la politique conduit à un déplacement infra-municipal d’activité, cela signifie que l’impact

positif que nous mesurons peut s’obtenir au détriment de l’autre partie de la commune.

1.7.1 Déplacement inter-communal ou intra-communal d’activité

Afin d’examiner l’échelle spatiale de l’effet de la politique, nous commençons par étudier

l’évolution du stock et du flux d’établissements dans les communes obtenant une ZFU en 2004

en prenant comme groupe de contrôle les communes obtenant une ZFU en 2007. Le tableau 1.8

présente les résultats de ces estimations au niveau des communes dans leur ensemble, dans la

partie ZFU des communes et dans la partie non ZFU des communes. La colonne (1) montre que

le stock d’établissements augmente après 2004 pour les deux types de communes, mais que les

commune avec une ZFU désignée en 2004 ne connaissent pas une augmentation de leur stock

d’établissement par rapport aux communes obtenant une ZFU en 2007, après la mise en place

de la politique en 2004. Le coefficient associé à la politique (variable prenant la valeur 1 après

2004 pour les communes obtenant une ZFU en 2004) est en effet non significatif. Cependant,

Bondonio et Greenbaum (2007) montrent, dans le cas de programmes américains, que cette

absence d’impact peut être liée à des effets d’éviction, l’entrée de nouvelles entreprises au niveau

de la commune étant annulée par la sortie de certaines d’entre elles. Cela ne semble pas être le
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TABLEAU 1.8 – Effet sur le nombre d’établissements dans les communes ZFU

Variable dépendante : nombre d’établissements dans les communes ayant une ZFU en 2004, panel (effets fixes)
Commune Partie ZFU Partie non ZFU

Stock Flux Stock Flux Stock Flux
(1) ( 2) (3) (4) (5) (6)

Dummy commune de ZFU 2004 × post 2004 -6.15e-05 -0.0377 0.0984*** 0.157** -0.00945 -0.0586
(0.0192) (0.0390) (0.0330) (0.0726) (0.0230) (0.0686)

Dummy post 2004 0.0575*** 0.191*** 0.0257 0.202*** 0.0599*** 0.153**
(0.0178) (0.0341) (0.0293) (0.0519) (0.0207) (0.0642)

Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 415 581 415 581 415 581
Nombre de communes 83 83 83 83 83 83
R2 0.316 0.282 0.225 0.211 0.188 0.092
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : le nombre d’établissements en termes de stock n’augmente pas significativement après 2004 dans les communes ZFU de 2004
par rapport aux communes ZFU de 2007.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

cas ici. En effet, la politique n’a pas non plus d’impact significatif sur le flux d’établissements

entrants au niveau de la commune (colonne 2). Par conséquent, la politique n’entraîne pas de

création d’activité économique au niveau de la commune dans son ensemble.

D’un autre côté, la partie ZFU des communes de génération 2004 connaît une augmentation

significative de son stock et de son flux d’établissements après 2004, comparé à la partie ZFU

des communes de génération 2007 (colonnes (3) et (4)). L’impact positif et significatif que nous

mesurons pour la partie ZFU suggère que la politique génère une diversion d’activité, en d’autres

termes un déplacement intra-communal d’activités vers la partie ZFU des communes. Comme la

politique mène à un déplacement intra-communal d’activité, la partie non-ZFU des communes

pourrait être affectée négativement par la politique. Pour le savoir, nous analysons l’évolution

du stock et du flux d’établissements, dans la partie non-ZFU des communes considérées, dans

les colonnes (5) et (6). La partie non-ZFU des communes "traitées" en 2004 semble connaître

une plus faible croissance du flux et du stock d’établissements après 2004, par rapport à la

partie non-ZFU de notre groupe de contrôle, le coefficient étant néanmoins non significatif. Le

fait que nous trouvions un résultat négatif mais non significatif peut s’expliquer par la taille

réduite des ZFU par rapport au reste des communes dans lesquelles elles sont localisées.

1.7.2 Créations et relocalisations d’établissements

Dans cette section, nous essayons d’identifier si cet effet de déplacement intra-communal

d’activité provient de la relocalisation d’établissements existants ou de créations nouvelles d’éta-
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TABLEAU 1.9 – Flux d’établissements dans les communes ZFU : créations et relocalisations

Variable dépendante : Flux d’établissements dans les communes ayant une ZFU de génération 2004, (modèle logit)
Creations Relocalisations

Commune Partie ZFU Partie non ZFU Commune Partie ZFU Partie non ZFU
(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Dummy commune ZFU 2004 × après 2004 -0.0613* 0.0521 -0.0718 0.0655 0.528*** -0.0206
(0.0367) (0.0632) (0.0657) (0.0572) (0.103) (0.0568)

Dummy après 2004 0.213*** 0.211*** 0.201*** 0.0798* 0.0822 0.0511
(0.0327) (0.0548) (0.0506) (0.0442) (0.0796) (0.0443)

Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 581 581 581 581 581 581
Nombre de communes 83 83 83 83 83 83
R2 0.301 0.165 0.134 0.055 0.241 0.003
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : le nombre d’établissements en termes de flux de créations diminue au niveau de la commune après 2004 dans les
communes ZFU de 2004 par rapport aux communes ZFU de 2007.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

blissements vers la partie ZFU des communes considérées. Nous savons pour chaque nouvelle lo-

calisation, si elle correspond à la relocalisation d’un établissement existant ou à la création d’un

nouvel établissement (nous comptons comme créations l’apparition de nouveaux établissements,

la réactivation d’établissements inactifs et les cessions). Nous commençons par décomposer les

flux d’établissements analysés dans la section précédente en deux catégories. Les colonnes (1)

à (3) du tableau 1.9 présentent les résultats pour les créations d’établissements. Les résultats

montrent que le nombre de créations d’établissements tend à baisser au niveau de la commune,

à augmenter dans la partie ZFU et à diminuer dans la partie non-ZFU après la mise en place

de la politique en 2004, dans les communes ayant une ZFU de génération 2004 par rapport

aux communes ayant une ZFU de génération 2007. Les coefficients sont en revanche faiblement

significatifs. En ce qui concerne les relocalisations d’établissements existants (reportés dans les

colonnes 3 à 6), il apparaît clairement que le nombre de relocalisations dans la partie ZFU des

communes augmente significativement dans les communes qui ont une ZFU en 2004 par rapport

aux communes qui ont une ZFU en 2007, à partir de 2004. En revanche, le nombre de reloca-

lisations dans la partie non ZFU des communes est non significatif. Ces résultats confirment

que la politique provoque un déplacement infra-communal d’activité économique en faveur des

zones ciblées par le dispositif. Ils suggèrent par ailleurs que cet effet provient principalement de

relocalisations d’établissements existants.

Afin d’identifier plus en détail l’importance des effets de relocalisation d’établissements,

nous estimons à nouveau l’impact de la politique en double différence pour les créations et les

relocalisations d’établissements. Le tableau 1.10 montre que l’impact de la politique ZFU sur

la probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes, mesuré au niveau individuel,
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TABLEAU 1.10 – Effet de la politique pour les créations et les relocalisations

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes, (modèle logit)
Créations Relocations d’établissements

toutes relocalisations même commune autres communes
(1) (2) (3) (4)

Politique ZFU 0.0167*** 0.0600*** 0.0641*** 0.0703***
(0.00255) (0.00426) (0.00550) (0.00859)

log Nb d’étab. (même ind.) en ZFU
Nb d’étab. (meme ind.) en non-ZFU 0.0496*** 0.0356*** 0.0396*** 0.0322***

(0.00359) (0.00264) (0.00241) (0.00497)
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (Niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 174698 51377 20650 16963
Pseudo R2 0.1913 0.2156 0.1871 0.2265
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : la probabilité de localisation en ZFU augmente de 1.67 points de pourcentage pour les créations d’établissements
et de 6 points de pourcentage pour les relocalisations d’établissements après la mise en place de la politique.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

diffère pour les créations pures et pour les relocalisation d’établissements existants (colonnes

1 et 2). Alors que l’impact marginal est positif pour ces deux types d’établissements, il est

presque quatre fois plus élevé pour les relocalisations d’établissements existants que pour les

créations pures. Nous nous intéressons donc aussi à l’origine géographique des établissements

dans le cas des relocalisations. Sur la période 2000-2007, la commune d’origine des établisse-

ments existants se relocalisant est connue pour 75% des observations. Les colonnes (3) et (4)

montrent que l’impact marginal de la politique est relativement similaire pour les relocalisations

provenant de la même commune et pour celles provenant d’autres communes. Cependant, 56%

des relocalisations se font au sein de la même commune. Ces résultats confirment ainsi qu’une

part importante de l’effet de la politique peut s’expliquer par des établissements ré-optimisant

la localisation de leur activité au sein de la commune, une part non négligeable d’entre eux

étant déjà localisés dans les communes bénéficiant du dispositif avant la mise en place de la

politique et se relocalisant au sein de la commune.

1.8 Effets hétérogènes de la politique ZFU

Cet effet relativement fort sur l’augmentation de l’attractivité moyenne des zones ciblées

pourrait en réalité cacher d’importantes variations dans l’effet de la politique selon les caracté-

ristiques relatives des zones par rapport au reste des communes dans lesquelles elles se trouvent,

selon la taille des entreprises et selon le secteur d’activité. L’objectif de cette section est de vé-
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TABLEAU 1.11 – Effet de la politique ZFU et structure industrielle existante

Variable dépendante : probabilité de localisation en ZFU, modèle de probabilité linéaire
Ensemble de l’échantillon Creations Relocalisations

(1) (2) (3)
Politique ZFU 0.0548*** 0.0356*** 0.120***

(0.00856) (0.00780) (0.0153)
log

Nb d’ étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0361*** 0.0403*** 0.0216***
(0.00704) (0.00740) (0.00618)

Politique ZFU× log Nb d’étab. (même ind.) in ZFUt−1

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFUt−1
0.00955*** 0.00627*** 0.0208***
(0.00220) (0.00197) (0.00427)

Effets fixes communes Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui
Observations 226984 174913 51377
R2 0.0223 0.0226 0.0267
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Lecture : la politique a un effet positif et significatif sur la probabilité de localisation en ZFU mais son effet est
d’autant plus fort que le ratio du nombre d’établissements en ZFU et en non ZFU est élevé.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

rifier l’existence d’effets potentiellement hétérogènes de la politique au regard de ces différentes

dimensions.

1.8.1 Effet de la politique et structure industrielle existante

Une étude récente de Devereux et al. (2007) sur l’évaluation du "Regional Selective Assis-

tance Scheme(RSA)" au Royaume-Uni montre que les subventions à l’implantation dans des

zones en situation de difficultés économiques sont plus efficaces lorsque le nombre d’établisse-

ments appartenant au même secteur que le nouvel entrant, déjà localisés dans la zone, est élevé.

Il est donc possible qu’en France, la politique ZFU soit plus efficace pour les ZFU qui étaient

moins répulsives au départ par rapport au reste de la commune dans laquelle elles se trouvent.

Pour tester cette hypothèse, nous introduisons un terme d’interaction entre la politique et le

ratio du nombre d’entreprises appartenant au même secteur que l’entreprise entrante dans la

partie ZFU et la partie non-ZFU de la commune.

Le tableau 1.11 présente les résultats de cette analyse respectivement pour l’ensemble de

l’échantillon, pour les créations et pour les relocalisations. Afin de faciliter l’interprétation des

termes d’interaction, qui n’est pas directe dans les modèles non linéaires (see Ai et Norton,

2003), nous procédons à l’estimation d’un modèle de probabilité linéaire. Les résultats pour

l’ensemble de l’échantillon (colonne 1) indiquent que l’effet de la politique est positif et signifi-

catif et que les établissements tendent davantage à se localiser dans la partie ZFU des communes
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lorsque le différentiel d’attractivité relative entre les deux parties de la commune en termes de

structure industrielle est faible (lorsque le ratio du nombre d’établissements dans la partie ZFU

par rapport à la partie non-ZFU des communes est élevé), ce qui est en ligne avec nos résultats

précédents. En ce qui concerne le terme d’interaction, il est, comme attendu, positif et significa-

tif. L’effet du dispositif ZFU est donc plus efficace lors que le différentiel d’attractivité relative

en termes de structure industrielle existante est faible. Dans les colonnes (2) et (3), nous ana-

lysons de manière séparée le cas des créations et de relocalisations d’établissements existants.

L’effet de la politique est bien plus fort dans le cas d’établissements existants qui décident de

se relocaliser. De plus, comme en témoigne le terme d’interaction, l’effet de la politique est

plus fort quand le nombre relatifs d’établissements dans le secteur de l’entreprise entrante, déjà

localisés dans la partie ZFU des communes, est élevé, aussi bien pour les créations que pour les

relocalisations d’établissements existants.

1.8.2 Effet de la politique et taille des entreprises

Dans cette section, nous nous intéressons à l’impact potentiellement hétérogène de la po-

litique selon la taille des entreprises. En effet, au delà du critère d’éligibilité qui se limite aux

entreprises de moins de 50 salariés, d’un point de vue théorique, Baldwin et Okubo (2006)

montrent que le coût d’opportunité à se relocaliser dans les régions périphériques est plus faible

pour les petites entreprises. Or, si le dispositif ZFU attire principalement les entreprises de

petite taille, cela signifie que l’effet potentiel de la politique sur la création d’emplois par de

nouveaux établissements dans les zones ciblées pourrait être faible.

Afin d’analyser l’effet de la taille des établissements sur les décisions de localisation des

entreprises dans les zones ciblées, nous introduisons un terme d’interaction entre les variables de

politique et de taille de l’établissement considéré. Nous approchons la taille d’un établissement

par le nombre total d’employés dans l’entreprise considérée (73% des entreprises étudiées étant

mono-établissement). Nous mesurons la taille de l’entreprise par le nombre d’employés déclarés

la première année de l’apparition de l’entreprise dans la base BIC-BRN sur la période 2000-2007.

Les résultats de ces régressions en modèle de probabilité linéaire sont présentés dans le

tableau 1.12. Les résultats pour l’ensemble de l’échantillon sont présentés dans la première

colonne et montrent une fois de plus que la politique a un effet positif sur la probabilité de

localisation en zone ciblée. Cependant la probabilité de localisation en ZFU est plus élevée
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TABLEAU 1.12 – Effet de la politique ZFU et taille des entreprises

Variable dépendante : probabilité de localisation en ZFU (modèle de probabilité linéaire)
ensemble (<= 50 employés) (> 50 employés)

(1) (2) (3) (4)
Politique ZFU 0.0298*** 0.0252*** 0.0379*** -0.00615

(0.00438) (0.00400) (0.00583) (0.0126)
log Nb d’étab. (meme ind.) en ZFU

Nb of d’étab. (même ind.) en non-ZFU 0.0380*** 0.0393*** 0.0413*** 0.0136***
(0.00637) (0.00673) (0.00646) (0.00334)

Taille -0.00863*** -0.0138*** -0.0141*** -0.00103
(0.00139) (0.00288) (0.00251) (0.00108)

Politique ZFU × Taille -0.00249*** 0.00503* -0.00203 0.000905
(0.000868) (0.00263) (0.00184) (0.00187)

Entreprises avec 0 employés Inclues Inclues Exclues –
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 168218 157140 75097 11078
R2 0.0247 0.0227 0.0294 0.0076
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

pour les petits établissements (le coefficient associé à la taille des établissements est négatif

et significatif) et l’effet de la politique est plus fort pour les établissements de petite taille (le

coefficient sur le terme d’interaction est négatif et significatif). Ce signe négatif et significatif sur

le terme d’interaction peut être lié au fait que les entreprises de plus de 50 employés ne sont pas

éligibles aux exonérations, comme indiqué précédemment. En revanche, il se pourrait qu’au sein

des entreprises éligibles (i.e celles de moins de 50 employés), des entreprises de taille différente

répondent différemment au dispositif ZFU. Dans les colonnes (2) et (3), nous répétons l’analyse

pour les entreprises de moins de 50 employés, la colonne (2) incluant les établissements avec 0

salariés et la colonne (3) les excluant. Comme indiqué par le nombre d’observations, le nombre

d’établissements avec 0 employés est très élevé. Quelque soit l’échantillon retenu, le coefficient

associé à la variable de politique est positif et significatif et le coefficient associé à la taille des

entreprises est négatif. Cela signifie que si la politique a un effet positif sur la probabilité de

localisation en zone franche urbaine, les établissements qui se localisent dans la partie ZFU

des communes sont de petite taille, indépendamment de la politique. En ce qui concerne le

terme d’interaction entre la politique et la taille des entreprises, quand les entreprises avec 0

employés sont inclues dans l’échantillon, l’effet de la politique est d’autant plus élevé pour les

firmes les plus grandes, alors que lorsque les établissements de 0 employés sont exclus, il n’y pas

d’effet hétérogène de la politique selon la taille des entreprises. Une explication de ces résultats

peut être liée au fait que les entreprises de 0 employés ne bénéficient pas, par définition, des
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exonérations de cotisations sociales employeurs, et sont donc susceptibles de moins répondre à

la politique que les entreprises qui ont au moins un employé. Finalement, comme indiqué dans

la dernière colonne, la politique n’a pas d’effet pour les entreprises de plus de 50 employés.

En résumé, ces résultats montrent que les Zones Franches Urbaines attirent en moyenne

les entreprises les plus petites, indépendamment de la politique. La réponse plus importante

des entreprises les plus petites à la politique lorsque l’ensemble de l’échantillon est considéré

peut s’expliquer principalement par le fait que seules les entreprises de moins de 50 employés

sont éligibles aux exonérations fiscales et de cotisations sociales employeurs. En effet une fois

ces effets de seuils d’éligibilité pris en compte, aucune hétérogénéité dans l’effet de la politique

n’apparaît.

1.8.3 Effet de la politique ZFU par secteur

Dans cette section, nous cherchons à vérifier si l’effet de la politique varie selon le secteur

d’activité de l’établissement. Il est en effet possible que différentes industries réagissent diffé-

remment à de telles incitations fiscales. Premièrement, les secteurs varient en termes de coûts

de (re)localisation. Deuxièmement, des différences en intensité capitalistique peuvent rendre

les ZFU moins attractives pour certaines industries. Enfin, les exonérations de contribution so-

ciales employeurs varient selon les secteurs. Identifier les secteurs qui sont les plus affectés par

le dispositif ZFU peut aider les décideurs politiques à redéfinir ces politiques en tenant compte

de la réponse de différentes industries à des incitations de ce type. Afin de vérifier l’existence

de variations sectorielles dans l’effet du dispositif ZFU, nous analysons ainsi l’impact de la

politique pour chaque secteur de manière séparée.

Les résultats de cette analyse sont présentés dans le tableau 1.13. Ils indiquent que la

probabilité qu’un établissement se localise dans la partie ZFU d’une commune augmente si-

gnificativement après la mise en place de la politique en 2004 dans la plupart des industries.

Cependant, ils mettent en évidence une certaine hétérogénéité selon le secteur considéré. Pre-

mièrement, la politique n’affecte pas les secteurs de l’hôtellerie et restauration, ce qui semble

intuitif dans la mesure où les entreprises de ce secteur doivent probablement privilégier les

localisations centrales des communes dans lesquelles la demande est potentiellement plus forte.

On note également un effet positif mais faible du dispositif ZFU dans les secteurs de l’éducation

et des services collectifs, secteurs pour lesquels les logiques économiques doivent probablement



1.8 Effets hétérogènes de la politique ZFU 41

TABLEAU 1.13 – Effet de la politique ZFU par secteur

Variable dépendante : probabilité de localisation en ZFU (modèle logit)
Industrie Construction Hôtels & Commerce & Transports &

Manufacturière Restaurants Repar. auto. Communications
(1) (2) (3) (4) (5)

Politique ZFU 0.0285*** 0.0190** 0.00470 0.0167*** 0.0234***
(0.00618) (0.00750) (0.00386) (0.00406) (0.00871)

log
Nb d’étab (même ind.) en ZFU

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFU 0.0218*** 0.0749*** 0.0200*** 0.0502*** 0.0501***
(0.00336) (0.00833) (0.00355) (0.00205) (0.0101)

Observations 11519 27586 16423 57941 9181
Pseudo R2 0.1780 0.1119 0.2196 0.1929 0.1442

Services aux Education Santé Services
entreprises Collectifs

(6) (7) (8) (9)
Politique ZFU 0.0376*** 0.0185*** 0.0564*** 0.0107**

(0.00506) (0.00708) (0.00755) (0.00457)
log

Nb d’étab (même ind.) en ZFU
Nb d’étab. (meme ind.) en non-ZFU 0.0267*** -0.0349*** 0.0126 0.0116***

(0.00285) (0.0104) (0.0165) (0.00381)
Observations 61581 3771 18998 13467
Pseudo R2 0.1996 0.2108 0.2888 0.1803
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

jouer un rôle plus faible que les logiques d’utilité publique dans les décisions de localisation. La

politique apparaît efficace dans le secteur de la construction bien que la présence, préalable à

l’implantation, d’entreprises appartenant au même secteur, apparaisse très importante dans ce

cas. L’effet de la politique apparait également fort pour le secteur manufacturier, pour le secteur

du commerce et réparation automobile ainsi que pour le secteur des transports et communica-

tions. Enfin, l’effet de la politique est très fort pour les secteurs de la santé et des services aux

entreprises dont la taille, en général petite de leur structure, peut faciliter leur (re)localisation

dans les Zones Franches Urbaines en vue de bénéficier des exonérations associées à la politique.

Ces résultats suggèrent par ailleurs que l’effet de la politique pourrait être plus fort dans

les secteurs où les coûts à la relocalisation sont les plus faibles, ce qui serait parfaitement

cohérent avec le fait que la politique génère principalement un déplacement infra-communual

d’activité. Pour le vérifier, nous avons construit une mesure des coûts à la relocalisation par

secteur, au niveau 3 de la Nomenclentature d’Activité Française. Nous mesurons les coûts à

la relocalisation d’un secteur par la part des relocalisations d’établissements existants dans

l’ensemble des localisations enregistrées chaque année dans une industrie donnée (en excluant

celles enregistrées dans les communes visées par la politique pour construire cet indicateur).

Nous avons ensuite classé les secteurs en deux catégories : les secteurs à mobilité élevée qui ont

une part de relocalisation dans le nombre total de localisations (créations et relocalisations)
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TABLEAU 1.14 – Effet de la politique ZFU et coûts à la relocalisation

All Creations Relocations
Politique ZFU 0.0119*** 0.00790*** 0.0352***

(0.00253) (0.00267) (0.00481)
log Nb d’étab. (même ind.) en ZFU

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFU 0.0416*** 0.0439*** 0.0329***
(0.00699) (0.00742) (0.00603)

Coûts de relocalisation faibles -0.0132*** -0.00941*** -0.00717
(0.00346) (0.00351) (0.00441)

Politique ZFU × Coûts de relocalisation faibles 0.0324*** 0.0234*** 0.0346***
(0.00625) (0.00522) (0.00822)

Effets fixes communes Oui Oui Oui
Cluster (Niveau commune) Oui Oui Oui
Observations 226984 174913 52071
R2 0.0226 0.0228 0.0247
Note : écarts-types robustes entre parentheses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs.

supérieure à la médiane, et les secteurs à mobilité faible qui ont une part de relocalisations

inférerieure à la médiane. Il s’agit donc de vérifier si l’effet de la politique est plus fort pour les

secteurs dans lesquels les coûts à la relocalisation sont les plus faibles.

Les résultats de cette analyse, présentés dans le tableau 1.14 pour l’ensemble de l’échantillon

(colonne 1), montrent que si la probabilité de localisation en ZFU est plus faible dans les secteurs

où les coûts à la relocalisation sont les plus faibles, l’effet de la politique est en revanche

plus fort dans les secteurs où les coûts à la relocalisation sont les plus faibles, comme indiqué

par le coefficient positif et significatif associé au terme d’interaction. En ce qui concerne les

créations d’établissement (colonne 2), les résultats sont relativement similaires. Dans le cas

des relocalisations, en revanche, (colonne 3), l’effet de la politique est plus fort, les coûts à la

relocalisation n’ont pas d’effet significatif sur la probabilité de localisation en ZFU, et enfin,

l’effet de la politique est d’autant plus élevé que les coûts à la relocalisation sont les plus faibles.

Ces résultats confirment bien que l’effet de la politique ZFU est plus élevé pour les industries

les plus mobiles en termes de coûts à la relocalisation.

Dans l’ensemble, ces résultats mettent donc en évidence qu’il existe une variation forte dans

l’effet de la politique selon le secteur d’activité qui doit être prise en compte dans l’évaluation

et la mise en place de ce type de politiques ciblées.
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1.9 Conclusion

Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent donc que si la politique des Zones Franches Urbaines

a bien conduit à augmenter la probabilité de localisation dans les zones prioritaires, cette poli-

tique génère principalement un déplacement infra-communal d’activités qui s’explique en grande

partie par la relocalisation d’établissements existants. Par ailleurs, l’effet de la politique est plus

fort dans les zones relativement les moins défavorisées en termes de stocks d’établissements et

dans les secteurs où les coûts à la relocalisation sont les plus faibles. Enfin, les Zones Franches

Urbaines attirent principalement des entreprises de petite taille. Ces résultats suggèrent que

l’effet de la politique sur l’emploi et en particulier sur le bien-être des résidents pourraient être

faibles. La deuxième partie de cette étude s’intéresse donc à l’effet des ZFU sur le marché du

travail.





Chapitre 2

Impact des Zones Franches Urbaines sur

le marché du travail

2.1 Introduction

Nous nous intéressons dans cette partie du rapport à l’impact des ZFU sur le marché du

travail. Deux dimensions sont prises en compte : l’emploi et les salaires, qui correspondent aux

deux modalités d’ajustement possibles du marché du travail suite à la mise en place des ZFU.

En effet, les politiques géographiquement ciblées telles que les ZFU tendent à réduire le coût

du travail dans les zones visées par le biais d’exemptions de charges. Certaines entreprises sont

attirées dans ces zones, accroissant ainsi l’activité et le nombre d’emplois qui y sont localisés.

Par ailleurs, dans un modèle standard d’offre et de demande, la baisse du coût du travail dans

les zone soutenues devrait engendrer une augmentation de la demande de travail des entreprises

déjà présentes ou nouvellement arrivées, dans des proportions dépendant de la substituabilité

entre facteurs de production et de l’élasticité prix de la demande de bien final. Si les travailleurs

sont parfaitement mobiles et l’offre de travail par conséquent parfaitement élastique, l’emploi

devrait augmenter sans affecter les salaires d’équilibre. Au contraire, en cas d’élasticité impar-

faite de l’offre de travail, le déséquilibre entre offre et demande de travail devrait partiellement

se résorber par une augmentation des salaires.

Nous abordons ici cette question sous un angle différent de celui généralement adopté dans

la littérature :

45
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• Concernant l’emploi : Rathelot et Sillard (2009) ont déjà mesuré un impact positif des

ZFU de seconde génération sur le taux de croissance de l’emploi. Nous nous penchons ici

sur le caractère potentiellement hétérogène de cet impact. En particulier, la politique des

ZFU a pendant un temps offert des exemptions de charges sur les cotisations accidents

du travail. Cela a-t-il eu pour effet d’augmenter disproportionnellement l’emploi dans les

secteurs les plus dangereux ? Nous envisageons aussi la possibilité d’un impact hétérogène

suivant la durée du temps de travail des emplois créés (temps complet ou temps partiel)

et le niveau de salaire horaire de ces emplois, les exemptions offertes favorisant les bas

salaires.

• Concernant les salaires : les travaux réalisés sur cette question sont rares et ont jusqu’ici

généralement utilisé une mesure assez fruste des salaires, le salaire moyen au sein des

établissements. Nous disposons au contraire de données individuelles qui nous permettent

de mesurer l’impact de la politique sur les salaires tout en contrôlant des caractéristiques

individuelles des travailleurs. Par ailleurs, nous mesurons l’impact de la politique séparé-

ment pour les hauts et les bas salaires. En effet, les exonérations de charges liées aux ZFU

ne sont applicables que sur la portion du salaire allant jusqu’à 1,4 SMIC sur la période

considérée (2002-2007). En abaissant le coût des bas salaires, et donc des moins qualifiés,

par rapport aux travailleurs les plus qualifiés, cette mesure pourrait accroître la demande

relative de travailleurs moins qualifiés, et avoir ainsi un impact différent sur l’évolution

des salaires des qualifiés et des non qualifiés. 1

Nous commençons l’analyse par une revue de la littérature présentant les principaux mé-

canismes qui peuvent rendre compte de l’impact des politiques géographiquement ciblées sur

l’emploi et les salaires. Nous revenons par ailleurs sur les résultats obtenus jusqu’ici sur les ex-

périences française et étrangères. Nous fournissons ensuite une brève description des données.

Nous présentons enfin la méthodologie retenue et les résultats de l’analyse économétrique pour

l’emploi et les salaires séparément.

1. La loi de finance de 2009 a prévu depuis un recentrage de ces exonérations. Seuls les emplois dont le salaire
horaire est inférieur à 1,4 SMIC sont éligibles aux exonérations à taux plein. Une exonération dégressive est
prévue pour les salaires allant jusqu’à 2,4 SMIC en 2009, 2,2 SMIC en 2010 et 2 SMIC en 2011.
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2.2 Politiques ciblées, emploi et salaires : mécanismes théo-

riques et résultats existants

2.2.1 Incidence des charges patronales

L’incidence des cotisations patronales, et dès lors l’incidence des exonérations de ces mêmes

cotisations, dépend crucialement de l’élasticité relative de l’offre et de la demande de travail (e.g.

Hamermesh, 1987). La littérature empirique sur le sujet aboutit généralement à la conclusion

que les "payroll taxes" affectent principalement les salaires et faiblement l’emploi. Par exemple,

Gruber (1997) trouve que la baisse des cotisations patronales appliquée au Chili dans la fin des

années 70 n’a eu aucun effet sur l’emploi et que la totalité des exonérations est allée augmenter le

salaire net des employés. Dans une méta-analyse de la littérature, González-Páramo et Melguizo

(2011) trouvent qu’en fonction des pays, l’incidence des taxes sur les salaires porte de 60 à 90

% sur les salaires.

2.2.2 Caractère localisé des exemptions

Les réformes étudiées dans la littérature sur l’incidence diffèrent fondamentalement des dis-

positifs de type zone franche dans la mesure où il s’agit principalement d’exonérations appliquées

à l’échelle nationale. Les programmes de type ZFU sont, au contraire, territorialement ciblés ; or

l’élasticité locale de l’offre de travail est probablement supérieure à son élasticité globale 2. Dans

le cadre d’un modèle d’équilibre spatial classique (Roback, 1982), dès lors qu’une hausse locale

de la demande de travail conduit à une hausse temporaire des salaires nominaux, elle engendrera

un influx de travailleurs dans la localité de sorte qu’à l’équilibre, le salaire des résidents de la

zone sera le même que celui du reste de l’économie 3. Certains résultats empiriques supportent

cette thèse, notamment Lynch et Zax (2010), qui ne trouvent pas d’effet positif des Entreprise

Zones sur les salaires des résidents au Colorado et qui considèrent que cette absence d’effet

provient de la forte élasticité de l’offre locale de travail. Les résultats d’O’Keefe (2004) vont

2. Il est très délicat d’estimer l’élasticité de l’offre locale de travail, dans la mesure où cela nécessite de repérer
un choc de demande localisée. Néanmoins, il est raisonnable de supposer que cette élasticité est supérieure à
celle de l’offre au niveau national du fait de la mobilité des travailleurs (mobilité résidentielle et commuting).

3. Les modèles à la Rosen-Roback peuvent tolérer des variations dans les salaires nominaux, mais toute
hausse locale des salaires (engendrée, par exemple, par une augmentation locale de la productivité ou par une
subvention au facteur travail) sera accompagnée d’une hausse proportionnelle des prix locaux (principalement
du logement) laissant le revenu réel des travailleurs inchangé et égal à celui des autres localités composant
l’économie.
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dans le même sens : le salaire moyen au sein des census tracts ayant reçu une Enterprise zone

en Californie n’évolue pas de façon significativement différente du groupe de contrôle. Bondonio

et Greenbaum (2007) trouvent même un effet négatif des enterprise zones sur le salaire moyen

au sein du ZIP code, qu’ils expliquent par un effet de composition : les salariés qualifiés ne

sont pas attirés par les zones ciblées et les incitations, concentrées sur les bas salaires, attirent

principalement les secteurs peu rémunérateurs. Ils ne fournissent cependant pas de test de cette

hypothèse.

Le cadre théorique développé par Roback repose sur deux hypothèses très fortes : l’homo-

généité des agents en termes de préférences et de dotations et l’inélasticité de l’offre de loge-

ment. Moretti (2010) développe un modèle d’équilibre spatial relâchant ces deux hypothèses

et comprenant le modèle de Roback comme cas particulier. L’élasticité de l’offre locale de tra-

vail dépend du degré d’hétérogénéité idiosyncratique dans la valeur que les agents associent

à chaque localité. Plus le degré d’hétérogénéité est fort et moins l’offre de travail sera locale-

ment élastique, dans la mesure où les différents quartiers deviennent des substituts imparfaits

et des différentiels de salaires réels peuvent persister sans que toutefois une infinité d’agents

désirent déménager dans les localités à haut revenu réel. Dans cette configuration, l’incidence

d’une politique de type zone franche, qui suscite un choc positif de demande de travail, dépend

crucialement des élasticités relatives des offres de travail et de logement (Moretti, 2010; Kline,

2010). On peut distinguer plusieurs cas limites :

• Si les salariés sont parfaitement mobiles entre quartiers, alors la politique ne devrait exer-

cer aucun effet sur les salaires réels. Si l’offre de logement est élastique, l’emploi local

augmentera ainsi que l’offre de logement, de sorte que salaires nominaux et loyers res-

teront inchangés. Si l’offre de logement est inélastique, la demande de travail augmente

ainsi que la demande de logement. Salaires nominaux et loyers augmentent laissant donc

le salaire réel inchangé. Dans les deux cas, la parfaite mobilité des salariés empêche toute

capitalisation dans les salaires réels des exonérations accordées.

• Si les salariés sont parfaitement immobiles, alors l’ensemble des exonérations devrait se

traduire par une augmentation des salaires nominaux. 4 L’emploi local n’augmentera pas

4. En fonction du partage du surplus, les profits pourraient aussi augmenter, mais la plupart des modèles
d’équilibre spatial considèrent des horizons de long terme où les profits sont nuls.



2.2 Politiques ciblées, emploi et salaires : mécanismes théoriques et résultats existants 49

et seuls les salaires nominaux seront tirés à la hausse par les exonérations accordées aux

employeurs en ZFU. En l’absence de mobilité, la demande de logement n’augmente pas

localement et les loyers des logements sont supposés demeurer stables. Il y a donc aug-

mentation du salaire réel.

Dans le cas français, il apparaît fondé de supposer que les loyers sont assez rigides (pré-

valence des logements sociaux dans ces quartiers), de sorte que toute augmentation nominale

des salaires nets sera associée à une hausse des salaires réels, même en cas de croissance locale

de la population. C’est un point important car nous sommes en mesure d’observer le salaire

nominal des travailleurs au sein des zones, mais nous ne disposons pas d’informations détaillées

sur le niveau local des prix. La prévalence des logements publics au sein des quartiers zonés

(dont les loyers ne sont donc pas déterminés par le marché) prête à penser qu’en cas de faible

mobilité géographique des travailleurs, le dispositif ZFU a le potentiel d’engendrer une hausse

des salaires nominaux qui ne sera pas compensée par une hausse du coût du logement. 5 Busso

et al. (2010) analysent l’incidence du programme Empowerment Zone mené aux Etats-Unis. Ils

concluent que le programme a engendré une augmentation des salaires plus que proportionnelle

à celle de valeurs immobilières, suggérant ainsi, contrairement aux résultats de Lynch et Zax

(2010) que l’offre locale de travail est assez inélastique pour que les salaires puissent être tirés

à la hausse par une subvention à l’embauche de main d’œuvre locale.

2.2.3 Prise en compte des travailleurs non-locaux

L’offre de travail provient des résidents mais également des non-résidents qui commutent.

Ainsi, l’élasticité de l’offre de travail n’est pas entièrement déterminée par la mobilité résiden-

tielle des travailleurs mais également par leur propension à commuter pour travailler dans des

zones autres que leur lieu de résidence. Il est donc tout à fait possible d’avoir une offre locale

de travail élastique et une faible mobilité résidentielle.

Busso et al. (2010) trouvent par exemple que si les choix résidentiels des employés sont

rigides, les trajets journaliers sont relativement réactifs aux incitations mises en places par des

programmes d’aides ciblées. En effet, leurs résultats montrent que la population des quartiers

qui ont bénéficié du programme d’Empowerment Zones n’a pas augmenté suite à la mise en

5. Il n’existe pas à notre connaissance d’évaluation de l’effet des ZFU sur la croissance de la population
locale.
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place du dispositif. En revanche, la hausse de l’emploi local engendrée par les politiques des

Empowerment Zones provient dans des proportions comparables de l’embauche de résidents des

quartiers visés et de non-résidents. Ceci suggère que quartiers traités et non-traités sont plus

facilement substituables en tant que lieu de travail qu’en tant que lieu de résidence.

2.2.4 Effets différenciés selon le niveau de qualification ou de salaire

Il apparaît important de distinguer l’effet moyen du dispositif ZFU sur les salaires au sein

des territoires zonés de son effet à niveau de qualification donnée. Par exemple, O’Keefe (2004)

et Bondonio et Greenbaum (2007) expliquent l’absence d’effet positif ou même l’effet négatif

des enterprise zones sur le niveau des salaires moyens par des effets de compositions en termes

de secteur et de qualifications : la baisse du coût du travail est souvent concentrée sur les

postes à bas salaires, généralement associés à un niveau plus faible de qualification, attirant

ainsi des emplois moins qualifiés et/ou des secteurs d’activité moins rémunérateurs. Neumark

et Kolko (2010) ne trouvent pas, dans le cas des entreprise zones de Californie (les mêmes

que celles étudiés par O’Keefe, 2004), d’effet du dispositif plus fort pour les secteurs à faibles

salaires, jetant ainsi le doute sur la force des effets de composition sectorielle à l’oeuvre dans la

détermination du salaire moyen au sein des zones affectées.

Indépendamment d’effets de composition, une hausse de la demande locale de travail non

qualifié pourrait affecter les salaires différemment selon le niveau de qualification, notamment

si le travail peu qualifié et hautement qualifié sont fortement substituables. De plus, il est assez

solidement établi que les travailleurs peu qualifiés sont en moyenne moins mobiles que les plus

qualifiés ; ils sont ainsi plus susceptibles de pâtir, mais aussi de bénéficier, de changements dans

les conditions économiques locales (e.g. dans le cas des Etats-Unis, Bound et Holzer, 2000)).

L’incidence du programme ZFU est donc suceptible de varier selon le niveau de qualification.

Dans le contexte français, Givord et al. (2011a) ne trouvent pas d’effet significatif des ZFU

sur le salaire moyen au sein des établissements situés dans les zones visées. Ils ne tiennent

toutefois pas compte des caractéristiques individuelles des travailleurs, rendant difficile la prise

en compte des effets de composition possiblement engendrés par le dispositif ZFU.
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2.3 Données et constitution des bases

Les principales sources de données utilisées sont les Déclarations Annuelles de Données So-

ciales (DADS) pour la période allant de 2002 à 2007. Toutes les entreprises employant des

salariés doivent les remplir. L’ensemble des activités est couvert, à l’exception des agents des

ministères, des services domestiques et des activités extra-territoriales. Nous disposons de la

base au niveau postes, c’est à dire au niveau du salarié et du (des) établissement(s) l’employant.

Un employé travaillant dans deux établissements une année donnée apparaît donc deux fois,

une fois dans chaque base, et compte ainsi pour deux postes. Pour chaque poste, les DADS four-

nissent des informations sur les salaires bruts et nets perçus par le travailleur et sur le nombre

d’heures travaillées, ce qui permet de recalculer un salaire horaire. Nous connaissons aussi l’âge

du salarié, sa catégorie socio-profesionnelle, son sexe, la nature de son contrat (temps plein ou

temps partiel), s’il s’agit d’un travailleur étranger intra ou hors Union européenne, d’un cadre,

d’un dirigeant ou d’un apprenti, le numéro d’identifiant de l’établissement qui l’emploie ainsi

que son secteur d’activité.

Nous utilisons par ailleurs les bases SIRENE qui, pour chaque établissement actif une année

donnée, nous donnent sa localisation au niveau de l’îlot de recensement. Cette information, non

disponible dans les DADS, est essentielle car elle nous permet de déterminer si un établisse-

ment, et donc ses salariés, sont touchés par la politique des ZFU. En effet, en superposant dans

Mapinfo les contours des ZFU et ceux des îlots de recensement fournis par le SGCIV, nous

pouvons approximer les zones aidées comme un ensemble d’îlots de recensement. Un îlot de

recensement est dit appartenir à une ZFU si son barycentre se situe à l’intérieur de la ZFU en

question.

Pour l’analyse sur les salaires, nous construisons une base constituée d’une sélection aléatoire

au 12ème des observations des bases régionales originales. Cette base nous servira à estimer au

niveau national les paramètres d’une équation de salaire de Mincer sur la période. Les para-

mètres de l’équation de Mincer sont estimés séparément pour les hommes et pour les femmes.

Nous construisons par ailleurs une base constituée de tous les salariés des établissements loca-

lisés dans une commune disposant d’une ZFU de seconde ou troisième génération. Cette base

servira à l’analyse de l’impact causal de la politique des ZFU sur les salaires.



52 Chapitre 2 : Zones Franches Urbaines et marché du travail

Dans chacune de ces bases, nous ne conservons que les salariés âgés de 15 à 65 ans, employés

dans le secteur privé (hors intermédiation financière, assurance, poste et télécommunications et

secteur agricole), travaillant à temps complet. Nous ne considérons par ailleurs que les observa-

tions correspondant à des postes non annexes. Nous nettoyons chacune des bases en éliminant

les observations correspondant à des salaires situés dans les 3% les plus élevés ou les plus faibles

pour une année donnée, ainsi que le font Combes et al. (2008). Dans la base nationale au 12ème,

nous éliminons aussi les secteurs représentés une année donnée par moins de 500 salariés.

Pour l’étude de l’effet des ZFU sur l’emploi, la source de données principale est également

la base DADS. Pour l’analyse portant sur la qualité des emplois, nous agrégeons le nombre de

postes à l’îlot. Nous retenons comme variables dépendantes successives : le nombre de postes à

temps complet ou à temps partiel, le nombre de postes occupés par un étranger, le nombre de

postes rémunérés en-deça et au-delà de dix euros de l’heure. Pour mener notre analyse de l’im-

pact hétérogène de la politique sur l’emploi en fonction de la dangerosité du secteur d’activité,

nous agrégeons le nombre de postes au niveau de l’ilot-secteur (nomenclature NES36). Afin

de documenter la dangerosité au niveau NES36, nous utilisons des données collectées par la

DARES (DARES 2009) qui documentent le "taux de fréquence des accidents" (nombre d’acci-

dents du travail par millions d’heures travaillées) et "le taux de gravité des accidents" (nombre

d’accidents du travail par millions d’heures travaillées menant à une Incapacité permanente

partielle (IPP) par NES36 en France en 2007).

2.4 Aspects qualitatifs de l’emploi : dangerosité et type

d’emploi

L’objectif de cette section est d’analyser l’impact de la mise en place des zones franches

urbaines sur l’emploi. Plusieurs travaux ont déjà donné une première évaluation quantitative

de la mise en place du dispositif ZFU sur l’emploi. Rathelot et Sillard (2009) analysent l’effet

du passage en ZFU en 2004 sur le taux de croissance de l’emploi et trouvent un effet signifi-

catif la première année seulement. Gobillon, Magnac et Selod (2010) montrent que la mise en

place des ZFU augmente le taux de retour à l’emploi des résidents, mais que cet impact est
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faible, de court terme et très local. Nous nous intéressons ici davantage aux effets qualitatifs du

dispositif ZFU sur l’emploi. Il est possible en effet que le dispositif modifie la composition des

emplois dans les zones ciblées. Nous proposons ici d’étudier plusieurs dimensions de la qualité

des emplois créés, en essayant d’identifier un impact causal des politiques mises en œuvre. Nous

étudierons ainsi :

• la précarité des emplois créés : Il paraît important de s’interroger sur l’ effet du dispo-

sitif sur la composition des emplois créés en termes de temps partiel et temps complet.

Bachelet (2008) montre que les emplois créés en ZFU et ZRU sont généralement stables

puisque constitués à 90% de CDI et puisque 82% des embauches en ZFU sont à temps

plein. Cependant le recours au temps partiel est plus fréquent dans les nouvelles ZFU de

2007 : 35% des embauches sont à temps partiel, contre 22% dans les ZFU de 2004 et 16%

dans les ZFU de 1997. Nous cherchons donc à vérifier si cette évolution est spécifique au

Zones Franches Urbaines, ou si elle correspond à une évolution structurelle de l’économie

dans son ensemble.

• la structure des emplois en termes de nationalité : Un des objectifs affichés du dispo-

sitif des Zones franches Urbaines est de stimuler l’emploi des résidents des zones visées.

Compte tenu de phénomènes de discrimination sur le marché du travil en France, il s’avère

intéressant d’analyser dans quelle mesure le dispositif a bénéficié aux personnes d’origine

étrangère, surreprésentées dans le type de quartiers ciblés par les ZFU. 6 On ne dispose

cependant pas d’information concernant l’origine ethnique des salariés occupant les postes

dont la création peut être attribuée au dispositif ZFU. La seule variable dont nous diposons

afin de documenter l’effet différencié des ZFU selon l’origine des salariés est une variable

documentant la nationalité selon trois modalités : français, étranger originaire d’un pays

membre de la Communauté économique européenne, étranger hors-CEE. Il s’agit naturel-

lement d’un indicateur très limité de la "diversité" des salariés occupant les postes créés.

De plus, cette variable des DADS n’a pas toujours la même fiabilité dans le temps. Les

résultats obtenus avec cette variable sont donc à interpréter avec prudence. En dépit des

limites de cette variable, on remarque que les postes occupés par des étrangers hors CEE

6. Cela résulte notamment de la surreprésentation des populations d’origine étrangère au sein des logements
sociaux qui constituent une forte part des logements dans les quartiers de la politique de la ville (Algan et al.
(2011)).
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représentent une part non négligeable du total des postes. Ainsi en 2003, 7,8 % des postes

au sein des communes de la génération 2004 sont occupés par des étrangers hors CEE,

9,57% au sein des communes de la génération 2006. Au sein des ZFU même, cette pro-

portion est de 12,4 % et 11,93% pour les ZFU de génération 2004 et 2006 respectivement. 7

• Un impact différencié sur l’emploi selon les niveaux de salaire : Il paraît important de

s’interroger sur un éventuel effet différencié du dispositif de l’emploi pour les hauts et bas

salaires. En effet, les exonérations de charges liées aux ZFU ne sont applicables de 2002

à 2007 à taux plein que sur la portion du salaire allant jusqu’à 1,4 SMIC. Cela pourrait

induire un impact différencié de la politique selon le niveau de salaire. Ainsi, on peut

s’attendre à ce que la politique modifie la demande de travail dans les zones ciblées vers

les salaires les plus faibles, qui bénéficient d’un montant relativement plus élevé d’exoné-

rations.

• la dangerosité des emplois créés : parmi les aides attribuées au titre des ZRU et des ZFU

figurent des exonérations de cotisations relatives aux accidents du travail et aux maladies

professionnelles. Cette mesure pourrait attirer plus particulièrement les secteurs dans les-

quels la proportion d’emplois dangereux est élevée.

2.4.1 Méthodologie empirique

2.4.1.1 Dangerosité

Le dispositif ZFU tel qu’il a existé jusqu’en janvier 2008 comportait des exonérations des

cotisations au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles. Pour les très pe-

tites entreprises (TPE, c’est-à-dire moins de 10 employés), le taux de cotisations aux titres des

accidents du travail (AT) dépend directement du secteur d’activité auquel elles sont rattachées.

Chaque année en effet, les Caisses régionales d’assurance maladie attribuent à chaque établisse-

ment de leur région un "code risque" en fonction de son activité principale. Pour les entreprises

de moins de 10 salariés, ce code risque détermine directement le taux de cotisation au titre

7. Une nette amélioration en termes de mesure de la diversité serait de pouvoir associer un prénom à chaque
numéro salarié pour ensuite faire correspondre un groupe ethnique-national à chaque prénom (Algan et al.
(2011)), ce qui permettrait de documenter précisément la part des personnes d’origine étrangère dans la création.
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des accidents du travail que devra payer l’établissement. Ainsi, les entreprises de moins de 10

employés ne sont pas affectées uniformément par le dispositif ZFU. La subvention associée à

l’utilisation de travail en zone franche est en effet une fonction croissante du taux de cotisation

AT, ce même taux étant déterminé en fonction de la dangerosité associée à l’activité exercée

par la majorité des salariés de l’établissement. Cette caractéristique du dispositif ZFU est donc

susceptible d’avoir encouragé la concentration, au sein des zones aidées, d’activités considérées

comme dangereuses par la sécurité sociale.

Idéalement, connaître le code risque de chaque établissement permettrait d’évaluer l’effet des

zones franches urbaines en prenant en compte le fait que le traitement a une intensité variable en

fonction des tranches de cotisations des établissements. Cette évaluation présenterait un double

intérêt. Elle permettrait de déterminer si le dispositif ZFU a eu pour effet secondaire d’accroître

la part des établissements et emplois dangereux au sein des zones ciblées. La différence de

traitement portant sur le coût du travail, les effets sur l’emploi seraient susceptibles d’être les

plus perceptibles. Le second intérêt de cette évaluation est qu’elle permettrait de voir dans

quelle mesure les variables d’intérêt (emplois, nombre d’établissement) sont sensibles à des

variations dans l’intensité du traitement.

Malheureusement, faute d’avoir eu accès au code risque de chaque établissement, nous avons

dû travailler avec des données plus frustes. En exploitant un document de la DARES (2009),

nous obtenons plusieurs mesures de la dangerosité par secteur-NES36. L’analyse consistera

alors à interagir le traitement avec ces différentes mesures pour étudier dans quelle mesure

l’impact des ZFU a été hétérogène selon les secteurs. Nous utilisons deux mesures continues de

la dangerosité : i) le nombre d’accidents du travail par million d’heures travaillées au niveau

NES36 en 2007 (dit "taux de fréquence"), ii) le nombre d’accidents du travail par millions

d’heures travaillés ayant occasionné une IPP (dit "taux de gravité"). Nous utilisons ensuite deux

mesure discrètes : une variable binaire égale à un pour les secteurs appartenant aux 25% les plus

dangereux en 2007 selon chacune des deux mesures présentées ci-dessus. L’unité d’observation

de la base de données que nous avons construite est le couple îlot-secteur NES36. La variable

dépendante d’intérêt est le log de l’emploi au sein de chaque îlot-secteur. La spécification de

notre régression où le traitement est interagi avec une variable discrète s’écrit :

yizts = αzfu2004_inizt + βszfu2004_inizts +
∑
t

δt + θts + γis + εzt (2.1)
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où zfu2004_inizt une variable binaire égale à 1 lorsque le travailleur travaille dans un îlot z

appartenant à une ZFU de génération 2004 après 2004 (t ≥ 2004). La variable zfu2004_inizts
est également une variable binaire. Elle prend la valeur 1 lorsque zfu2004_inizt est égale à 1 et

que le travailleur travaille au sein d’un établissement appartenant au groupe des secteurs les

plus dangereux s. Comme expliqué ci-dessus, les secteurs sont divisés en deux groupes, ceux

appartenant aux trois quartiles les moins dangereux, et ceux appartenant au quartile le plus

dangereux. βs est ici le coefficient d’intérêt. θts et γis correspondent respectivement à des effets

fixes secteur-année et des effets fixes ilot-secteur.

La spécification avec une variable continue s’écrit :

yizts = βzfu2004_inizt ∗ dangers + αzfu2004_inizt +
∑
t

δt + θts + γis + εizst (2.2)

2.4.1.2 Aspects qualitatifs de l’emploi

La spécification de notre Différence-de-différences de base :

yizt = βzfu2004_inizt + µi +
∑
t

δt + εzt (2.3)

µi représente ici un effet-fixe îlot. Deux groupes de contrôles sont pris en compte :

• les ZFU qui ne bénéficieront de la politique qu’à partir de 2006 : si des chocs particuliers

affectent en 2004 certaines zones de la politique de la ville, il est probable que les ZFU des

deuxième et troisième générations seront concernées par ces chocs. Les ZFU de troisième

génération constituent ainsi un groupe de comparaison pertinent si aucun autre choc que

la politique n’affecte spécifiquement les ZFU de deuxième génération par rapport à celles

de troisième génération.

• la partie non aidée des communes bénéficiant des ZFU en 2004 : si des chocs plus locaux

sont à l’oeuvre, ils risquent de ne pas être pris en compte par la double différence précé-

dente. Un groupe de contrôle alternatif peut ainsi être composé des îlots de la partie non

aidée des communes concernées par les ZFU de seconde génération. Les chocs spécifiques

à ces communes seront ainsi neutralisés et l’estimation de la politique sera correcte si

aucun autre choc que la politique n’affecte le différentiel de salaires entre les parties aidée

et non aidée de la commune.
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Nous utilisons enfin une specification plus flexible en autorisant l’effet du dispositif ZFU

2004 à varier d’une année à l’autre :

yizt = βtzfu2004_inizt ∗ yeart +
∑
t

δt + µi + εzt (2.4)

Nous estimons aussi une équation de triple différences de la forme :

yizt = αzfuizt + βzfu2004izt + γpost2004 + ηzfu_inizts + κzfu2004_inizt +
∑
c

µc +
∑
t

δt + εzt (2.5)

où nous comparons l’évolution du différentiel d’emploi dans la partie ZFU et la partie non-ZFU

des communes bénéféciant de la politique en 2004, à cette même évolution dans les communes

bénéficiant de la troisième génération de ZFU.

Afin de faciliter la lecture, nous ne présentons dans le corps de texte que les résultats

en doubles différences prenant comme groupe de contrôle la partie non ZFU des communes

bénéficiant de la politique en 2004. Les résultats des doubles différences prenant comme groupe

de contrôle les ZFU 2006 et les résultats des triples différences sont présentés en annexe.

2.4.2 Résultats et discussion sur la dangerosité

Les résultats de la différence de différences prenant les ZFU de 2006 comme groupe de

contrôle sont présentés dans le tableau 2.1. La première colonne montre le résultat de la spéci-

fication classique de la Différence-de-différences (sans interaction avec la dangerosité), on voit

que le passage en ZFU est associé avec une hausse significative du nombre de postes par couple

îlot-secteur (d’environ 19 %).

Les colonnes (2) à (5) montrent dans quelle mesure cet effet moyen est hétérogène selon la

dangerosité des secteurs d’activité. Les colonnes (2) et (4) interagissent le traitement avec une

mesure continue de la dangerosité, respectivement le taux de fréquence et le taux de gravité.

Le coefficient associé à la première interaction n’est pas significativement différent de zéro. En

revanche, pour l’interaction avec le taux de gravité, le coefficient sur l’interaction est positif

et significatif. Par ailleurs, on voit que les mesures discrètes de la dangerosité (colonnes (3) et

(5)) donnent toutes deux lieu à des coefficients significativement positifs. L’effet des ZFU sur

le nombre de poste apparaît donc plus élevé dans les secteurs appartenant au quartile le plus

dangereux - défini vis-à-vis de la fréquence ou de la gravité. On voit dans les colonnes (3) et
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(5) que l’effet des ZFU sur l’emploi pour les îlots-secteurs exclus du quartile supérieur demeure

positif.

Bien sûr, il est impossible de déterminer si la dangerosité est le facteur déterminant la

plus forte croissance des secteurs appartenant au quartile supérieur de l’échelle de dangerosité,

ou bien si les firmes appartenant à ces secteurs partagent des caractéristiques autres (faibles

coûts de relocalisation, forte sensibilité au coût du travail) qui sous-tendent leur décision de

relocalisation et d’embauche. Neumark et Kolko (2010) considèrent par exemple que les secteurs

à bas salaires devraient théoriquement être plus sensibles aux programmes d’exemptions ciblées

que la moyenne. Ils ne trouvent pas cependant d’effets différenciés. 8

Les résultats des doubles différences prenant les ZFU 2006 comme groupe de contrôle et

les résultats des triples différences présentés en annexes sont qualitativement similaires aux

précédents.

TABLEAU 2.1 – Différence-de-différences (groupe de contrôle : partie non aidée, commune ZFU
2004)

(1) (2) (3) (4) (5)
Log(nb de postes) idem idem idem idem

ZFU 2004 × Post 2004 0.191*** 0.124* 0.160*** 0.0349 0.146***
(0.0159) (0.0697) (0.0183) (0.0623) (0.0179)

Log(fréquence) × (ZFU04 × Post 2004) 0.0247
(0.0220)

Quartile sup. fréquence 0.0684**
(0.0258)

Log(Gravité) × (ZFU04 × Post 2004) 0.0601**
(0.0226)

Quartile sup. gravité 0.119***
(0.0305)

Observations 404742 404742 404742 404742 404742
Effets fixes ilot-secteur 0.0030 0.0044 0.0031 0.0038 0.0032
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

2.4.3 Résultats et discussion sur les mesures de qualité de l’emploi

Spécification simple

Nous examinons maintenant l’effet du dispositif ZFU sur différentes mesures de la qualité

de l’emploi.

La colonne (1) du tableau 2.2 montre l’effet du dispositif ZFU sur le nombre de postes

par îlot. De façon peu surprenante, la valeur du coefficient est d’une ampleur similaire à celui

8. Ainsi on remarque à titre d’exemple que le niveau de salaire horaire net en 2002 au sein des communes
ayant reçu une ZFU en 2004 ou 2006 est significativement plus faible parmi les secteurs appartenant au quartile
supérieur en termes de gravité que parmi les autres (9,76 euros horaires en moyenne contre 11,98).
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obtenu dans la colonne (1) du tableau 2.1. Les colonnes (2) et (3) présentent les coefficients

de l’effet des ZFU sur, respectivement, le nombre de postes à temps complet et le nombre de

postes à temps partiel. On constate un effet plus fort des ZFU sur les postes à temps complet.

Ainsi il apparaît que la tendance accrue à recourir à des contrats de travail à temps partiel

au sein des ZFU, notée dans Bachelet (2008), n’est pas liée au dispositif lui-même mais plutôt à

une évolution plus générale de l’économie. En effet, si l’effet imputable aux ZFU sur le nombre

de postes à temps complet est supérieur à celui sur le nombre de postes à temps partiel, le

dispositif ZFU tend donc à faire diminuer la part des contrats à temps partiel au sein des

quartiers visés.

Les deux dernières colonnes montrent enfin que le nombre de postes à bas salaires (moins

de dix euros nets de l’heure) a crû plus fortement sous l’effet du dispositif ZFU que le nombre

de postes à hauts salaires (plus de dix euros nets de l’heure), le coefficient associé à l’effet

sur les postes à bas salaires étant deux fois plus élevé que celui sur les hauts salaires (0.252

et 0.112 respectivement). On remarque enfin que que l’on ne trouve pas d’effet significatif du

dispositif sur le nombre de postes occupés par des ressortissants de pays hors-CEE, bien que le

coefficient soit positif. En dépit des limites évidentes de cette variable déjà évoquées, l’absence

de coefficient significatif amène à émettre des doutes sur la capacité du dispositif à bénéficier

aux populations immigrées, qui représentent une part conséquente de l’emploi dans les zones

ciblées (11 à 12% des postes en 2003).

TABLEAU 2.2 – Différence-de-différences (groupe de contrôle : partie non aidée, commune ZFU
2004), qualité de l’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et.hors CEE Et.CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFU 2004 × Post 2004 0.239*** 0.222*** 0.132*** 0.0330 -0.0578*** 0.112*** 0.252***
(0.0235) (0.0232) (0.0173) (0.0223) (0.0170) (0.0173) (0.0237)

Observations 100656 100656 100656 100656 100656 100656 100656
Effets fixes îlot Oui
Effets fixes années Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

A nouveau, les résultats des doubles différences prenant les ZFU 2006 comme groupe de

contrôle et les résultats des triples différences présentés en annexes sont qualitativement simi-

laires.
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Spécification avec effet différencié par année

Nous considérons maintenant un modèle plus flexible que celui estimé dans le paragraphe

précédent en autorisant l’effet des ZFU de génération 2004 à varier chaque année. Cette spécifi-

cation nous permet de voir si l’emploi augmente relativement plus dans les ZFU avant 2004. Si

tel était le cas, cela jetterait un doute sur la validité des hypothèses nécessaires à l’interprétation

causale des différences-de-différences et triples différences.

On peut voir dans le tableau 2.3 qu’en 2003, quelle que soit la variable d’intérêt, le différentiel

d’emploi entre les ZFU de 2004 et le reste de la commune est faible et généralement non

significatif.

Les résultats de la colonne (1) montrent que le passage en ZFU a généré dès 2004 une

augmentation du nombre de postes dans les îlots visés. L’effet apparaît persistant dans le

temps et tend même à s’accroître, passant de 0.11 en 2004 à 0.32 en 2007. Naturellement,

l’horizon considéré ici (3 ans après le passage en ZFU) est relativement court et ne permet pas

de juger clairement des effets de long terme du dispositif. O’Keefe (2004) par exemple trouve

qu’en Californie les effets des enterprises zones sur l’emploi sont positifs sur les 6 premières

années suivant la mise en place du dispositif mais s’estompent après.

Le nombre de postes à temps complet est plus affecté que le nombre de postes à temps

partiel, avec des coefficients plus élevés dans la colonne (2) que dans la colonne (3) pour toutes

les années postérieures à 2003. Cela confirme les résultats exposés dans la section précédente.

Si la part des postes à temps partiel croît au fil des ans au sein des ZFU 2004, cela n’apparaît

pas attribuable au dispositif en tant que tel.

TABLEAU 2.3 – Différence-de-différences (groupe de contrôle : partie non aidée, commune ZFU
2004)

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et. hors CEE Et. CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFU 2004 × 2003 0.0263* 0.00880 0.0235 0.0244* 3.17e-15 -0.0233* 0.0447***
(0.0144) (0.0152) (0.0143) (0.0140) (6.44e-10) (0.0129) (0.0135)

ZFU 2004 × 2004 0.108*** 0.0903*** 0.0621*** 0.0440** 3.04e-15 0.0192 0.128***
(0.0215) (0.0213) (0.0176) (0.0190) (4.77e-10) (0.0174) (0.0210)

ZFU 2004 × 2005 0.240*** 0.212*** 0.124*** -0.0171 -0.0925*** 0.0908*** 0.254***
(0.0280) (0.0271) (0.0225) (0.0273) (0.0205) (0.0217) (0.0260)

ZFU 2004 × 2006 0.341*** 0.305*** 0.192*** 0.0626** -0.0683*** 0.134*** 0.367***
(0.0302) (0.0313) (0.0232) (0.0284) (0.0231) (0.0232) (0.0298)

ZFU 2004 × 2007 0.320*** 0.298*** 0.197*** 0.0914*** -0.0703*** 0.158*** 0.347***
(0.0346) (0.0323) (0.0255) (0.0320) (0.0263) (0.0238) (0.0333)

Observations 100656 100656 100656 100656 100656 100656 100656
Effets fixes îlot Oui
Effets fixes années Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.
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Les conclusions que l’on peut tirer des résultats des doubles différences prenant comme

groupe de contrôle les ZFU 2006 présentés en annexe sont qualitativement semblables aux

précédentes.

Le tableau 2.13 en annexe présente les résultats de la triple différences. Ils sont qualitati-

vement similaires à ceux du tableau 2.3. On remarque de légères différences prétraitement dès

2003 en termes de nombre de postes à haut salaires et bas salaires. Colonne (6), on voit que

le coefficient change de signe entre 2003 et 2005 et devient significativement positif pour les

années 2005 et 2006. On remarque également que les coefficients dans la colonne (7) augmentent

nettement à partir de 2004. Colonne (4) du tableau 2.13, on voit que le coefficient pour l’an-

née 2003 est significatif et positif, reflétant ainsi la part plus élevée des postes occupés par des

étrangers hors-CEE au sein des ZFU. Contrairement à l’effet trouvé dans la spécification la plus

simple, le dispositif semble stimuler la croissance de l’emploi des étrangers comme l’indiquent

les coefficients significatifs pour les années 2004, 2006 et 2007. Néanmoins ces coefficients de-

meurent largement inférieurs à ceux de la colonne (1) décrivant la création totale de postes,

suggérant une fois de plus que le dispositif ZFU ne bénéficie que dans une très modeste mesure

aux populations immigrées.

Nous nous tournons maintenant vers l’évaluation des effets du dipositif ZFU sur les salaires

des employés travaillant dans ces zones, en recourant à des données individuelles.

2.5 ZFU et salaires : Méthodologie

2.5.1 Estimation de l’équation de Mincer

Plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi les salaires dans les ZFU sont différents des

salaires hors ZFU : les salariés y sont peut-être plus jeunes, moins qualifiés ou sont employés

dans des secteurs moins rémunérateurs. L’évolution des salaires observée au sein des ZFU avant

et après la mise en œuvre de la politique pourrait de même s’expliquer par une évolution par-

ticulière de la composition de la main-d’œuvre employée dans les ZFU en termes de secteurs

d’activité ou de profil des travailleurs, ainsi que le suggèrent les résultats précédents. Or nous

souhaitons capter un effet de la politique net de ces effets de composition. C’est pourquoi nous

mettons en oeuvre une méthodologie en deux étapes : nous estimons d’abord une équation

de Mincer afin de recalculer un salaire individuel net de l’effet des déterminants individuels
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standards des salaires. Ce salaire résiduel sera utilisé, dans une seconde étape, pour évaluer,

grâce à des doubles et des triples différences, l’impact de la politique des ZFU sur les salaires

des travailleurs.

Dans une équation de Mincer, le salaire individuel est supposé dépendre du niveau d’édu-

cation du travailleur, de son expérience, etc. Les DADS ne fournissent pas d’information sur

les diplômes détenus par les individus ni sur leur date d’entrée sur le marché du travail et

dans l’entreprise qui les emploie une année donnée, informations à partir desquelles on re-

constitue habituellement l’expérience du travailleur. Néanmoins, nous disposons d’informations

qui permettent de mesurer indirectement ces déterminants fondamentaux des salaires. Plus pré-

cisément, nous connaissons la catégorie socio-professionnelle du salarié (CSP) ainsi que son âge.

Nous estimons donc l’équation suivante :

ln sal_horaire_netit = αâgeit + βâge2it +
∑
j

cspijt + γimm_ueit + ηimm_hors_ueit + µst + εit

(2.6)

où le salaire horaire net d’un travailleur i dépend de son âge et de son âge au carré, afin

d’autoriser des rendements marginaux non linéaires de l’expérience, ici approximée par l’âge.

Généralement, ces rendements marginaux de l’expérience sont décroissants (β < 0). On contrôle

aussi pour la CSP à laquelle appartient le travailleur : cspij est une dummy valant 1 si le

travailleur i appartient à la csp j à la date t. Enfin, on intègre deux dummies identifiant

les travailleurs immigrés intra-UE et extra-UE, et un effet fixe secteur-année µst (le secteur

étant défini en Naf220), permettant de contrôler des chocs salariaux propres à un secteur et

une année donnés. Cela permet aussi de corriger de la sur-représentation au sein de certains

secteurs des travailleurs immigrés ou de certaines catégories d’âge ou de CSP, qui pourrait

biaiser les coefficients α , β , γ et η afférents à ces variables. Dans ce cadre d’analyse, εit

peut être considéré comme le salaire horaire de l’individu i durant l’année t, "purgé" des chocs

sectoriels et de l’effet des caractéristiques individuelles de l’employé considéré. 9

9. Notons toutefois que les données ne nous permettent pas de contrôler de la séniorité du salarié dans
l’entreprise.
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2.5.2 Estimation de l’impact de la politique des ZFU sur les salaires

Afin d’estimer l’impact de la politique des ZFU sur les salaires, nous recourons à des doubles

et des triples différences. En effet, une simple comparaison avant/après des salaires perçus par

les employés au sein des ZFU ne permettrait pas de distinguer l’impact de la politique d’autres

chocs qui auraient pu affecter les zones traitées en même temps que le passage en ZFU. Comme

pour l’emploi, deux groupes de comparaison sont envisagés, les ZFU de troisième génération et

la partie non aidée des communes bénéficiant de la politique en 2004. Enfin, une triple diffé-

rences combinant les deux doubles différences précédentes permet de contrôler pour les chocs

communs aux ZFU de seconde et troisième générations d’une part, et pour les chocs spécifiques

aux communes où sont localisées les ZFU de chaque génération d’autre part.

Nous ne présentons que les résultats pour la double différence comparant la partie aidée et la

partie non aidée des communes ayant une ZFU de seconde génération et les triples différences.

L’équation estimée pour la double différence est la suivante :

yizt = αzfu2004izt + βzfu2004_inizt +
∑
c

µc +
∑
t

δt + εzt (2.7)

où yizt désigne la variable de salaire étudiée. zfu2004izt est une variable dichotomique identifiant,

quelle que soit l’année, les salariés i travaillant dans des établissement des îlots des ZFU ; α

permet ainsi de mesurer les écarts de salaires “structurels” entre les ZFU de seconde génération

et le reste de la commune où elles sont localisées. Des dummies spécifiques aux communes µc

prennent en compte les différences de salaires entre les différentes communes concernées par

les ZFU tandis que les dummies temporelles δt permettent d’identifier l’évolution tendancielle

des salaires dans ces municipalités. Enfin, zfu2004_inizt est une variable dichotomique valant

1 à partir de 2004 seulement pour les salariés travaillant dans des établissements localisés en

ZFU : c’est notre variable de traitement et γ est ainsi une mesure de l’impact des ZFU sur les

salaires. L’estimation de γ s’obtient bien en comparant l’évolution des salaires avant et après

2004 dans les ZFU de seconde génération par rapport à cette même évolution dans la partie

non aidée des communes qui les abritent.
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Pour la triple différence, l’équation estimée est la suivante :

yizt = αzfuizt + βzfu2004izt + ηzfuizt × post2004 + κzfu2004izt × post2004

+
∑
c

µc +
∑
t

com_zfu2004izt ∗ δt +
∑
t

com_zfu2006izt ∗ δt + εzt (2.8)

où zfuizt est une dummy identifiant les individus occupant un poste dans des îlots touchés par

les ZFU de deuxième et troisième générations, post2004 une dummy valant 1 à partir de 2004

pour toutes les observations et
∑

c µc est un ensemble d’effets fixes municipalités. Des effets

fixes années spécifiques aux communes concernées par la deuxième et à la troisième génération

de ZFU respectivement sont aussi introduits. L’estimation de l’impact de la politique est ainsi

donnée par κ et s’obtient en comparant l’évolution du différentiel de salaire entre la partie ZFU

et la partie non-ZFU avant et après 2004 dans les communes bénéficiant d’une ZFU de seconde

génération, à cette même évolution dans les communes ayant une ZFU de troisième génération.

A chaque fois, trois types de salaires sont considérés comme variable dépendante : le salaire

net individuel, le salaire net individuel relatif à la moyenne sectorielle au niveau national et

enfin le salaire net relatif à la moyenne sectorielle nationale et purgé des effets individuels (les

coefficients obtenus pour l’équation de Mincer ayant tous le signe attendu).

2.5.3 Impact différencié suivant le niveau de salaire

Nous présentons les résultats concernant les salariés des établissements déjà présents dans

les ZFU avant 2004, pour éviter les effets de composition liés aux établissements nouvellement

localisés du fait de la politique. Toutefois, les résultats sont qualitativement les mêmes si l’on

considère l’ensemble des établissements.

Le Tableau 2.4 suivant présente les résultats des doubles différences obtenus pour l’ensemble

des travailleurs, quel que soit leur salaire horaire. La première régression porte sur le salaire ho-

raire net et montre que les travailleurs des ZFU de seconde génération gagnent en moyenne 4%

de moins que les salariés des établissements localisés dans la partie non aidée de la commune.

Toutefois, ce différentiel négatif semble entièrement dû à un effet de composition sectorielle. En

effet, lorsque l’on prend comme variable dépendante la différence entre le salaire horaire net in-

dividuel et la moyenne de ce dernier au sein du secteur d’activité (au niveau Naf220) employant
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TABLEAU 2.4 – Différences de différences (groupe de contrôle : partie non aidée commune ZFU
2004) - Tous salaires

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU 2004 -0.0409** -0.00607 0.0126

(0.0198) (0.0139) (0.0107)
ZFU 2004 × Post 2004 -0.00647 -0.00797 -0.00898

(0.00952) (0.00812) (0.00622)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Caractéristiques individuelles Non Non Oui
N 4226937 4226937 4226937
R2 0.0463 0.0146 0.0152
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

le salarié considéré à l’année t (deuxième colonne), le coefficient obtenu sur la variable zfu2004

est alors égal à 0 et non significatif. Si l’on contrôle en plus des caractéristiques individuelles

du travailleur en prenant comme variable dépendante le salaire horaire individuel net purgé des

effets individuels et sectoriels, le coefficient devient légèrement positif mais non significatif.

Par ailleurs, dans tous les cas, le différentiel de salaire entre les travailleurs des ZFU et ceux

du reste de la commune ne varie pas significativement suite au passage en ZFU : le coefficient

identifiant les travailleurs en ZFU à partir de 2004 est en effet proche de 0 et non significatif

pour les trois variables de salaire.

Les résultats sont très similaires lorsqu’on se concentre sur les travailleurs gagnant moins

de 10 euros de l’heure (Tableau 2.5). Ces salariés gagnent en moyenne 2% de moins lorsqu’ils

sont employés dans un établissement localisé en ZFU, mais ceci est à nouveau entièrement

explicable par la composition sectorielle des zones aidées. Le passage en ZFU ne se traduit par

aucun changement significatif du différentiel de salaires entre la partie ZFU et la partie non

ZFU des communes concernées.

L’analyse est en revanche très différente pour les salariés gagnant plus de 10 euros de l’heure.

En effet, ainsi que le montre la première colonne du Tableau 2.6, aucun différentiel de salaire

n’est détectable ex ante entre zones aidées et zones non aidées pour cette catégorie de tra-

vailleurs. En revanche, dès que l’on tient compte du secteur d’activité, un premium de salaire

apparaît pour les employés des ZFU : un travailleur gagnant plus de 10 euros de l’heure perçoit

un salaire plus élevé de 4.5% en moyenne par rapport à un salarié du même secteur, lui aussi
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TABLEAU 2.5 – Différences de différences (groupe de contrôle : partie non aidée, commune ZFU
2004) - Salaires <10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU 2004 -0.0182*** -0.00336 -0.00696

(0.00566) (0.00765) (0.0104)
ZFU 2004 × Post 2004 -0.00147 -0.00233 -0.00443

(0.00274) (0.00410) (0.00490)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Caractéristiques individuelles Non Non Oui
N 2289160 2289160 2289160
R2 0.0428 0.0101 0.0116
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2.6 – Différences de différences (groupe de contrôle : partie non aidée commune ZFU
2004) - Salaires ≥10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU 2004 -0.00281 0.0455** 0.0598**

(0.0131) (0.0210) (0.0229)
ZFU 2004 × Post 2004 0.000727 -0.0111 -0.0227**

(0.00538) (0.00898) (0.0110)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 1937777 1937777 1937777
R2 0.0195 0.0250 0.0360
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

rémunéré au-dessus de 10 euros de l’heure mais dont l’établissement se situe hors ZFU. Cette

prime salariale n’est pas liée à un effet de composition des zones en termes de salariés. Au

contraire, lorsqu’on tient compte des caractéristiques individuelles des salariés, le premium sa-

larial mesuré s’accroît légèrement et monte à 6% (la différence entre les deux coefficients n’étant

toutefois pas statistiquement significative). Ces résultats suggèrent que les établissements des

ZFU versent une sorte de “compensation” salariale à leurs travailleurs les mieux rémunérés (et

donc certainement plus qualifiés). Un tel constat peut par exemple s’expliquer par la difficulté

d’attirer des travailleurs qualifiés dans les territoires concernés par les ZFU.

Ce premium paraît stable suite au passage en ZFU lorsque seul le secteur d’activité du
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TABLEAU 2.7 – Triples différences - Salaires <10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU -0.0156 -0.0329** -0.0318**

(0.00940) (0.0140) (0.0142)
ZFU 2004 -0.00263 0.0296* 0.0250

(0.0110) (0.0160) (0.0176)
ZFU × Post 2004 -0.000841 0.00399 0.0109*

(0.00432) (0.00399) (0.00639)
ZFU 2004 × Post 2004 0.000473 -0.00445 -0.0130*

(0.00504) (0.00547) (0.00775)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années spécifiques
aux communes de chaque génération de ZFU Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 2483581 2483581 2483581
R2 0.0386 0.0152 0.0185
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

salarié est pris en compte (deuxième colonne du Tableau 2.6). En revanche, dès lors que les

caractéristiques individuelles sont prises en compte, le passage en ZFU semble associé pour les

travailleurs les mieux rémunérés des zones aidées à une perte relative de salaire par rapport à

leurs homologues hors ZFU. Le taux de croissance de leur salaire est en effet inférieur de 2.3

point de pourcentage au taux de croissance du salaire des travailleurs hors ZFU.

Les résultats des triples différences présentés dans les Tableaux 2.7 et 2.8 confirment large-

ment l’analyse en doubles différences. Concernant la baisse relative de salaire des plus qualifiés

suite au passage en ZFU, le Tableau 2.9 suggère par ailleurs qu’elle est bien induite par la mise

en oeuvre de la politique, puisqu’elle démarre véritablement en 2004.

Une analyse en termes de demande de travail relative permet de rationaliser ces résultats.

Les exemptions de charges sociales portant sur la partie des salaires inférieure à 1,4 SMIC

uniquement au cours de la période étudiée, le coût relatif des travailleurs qualifiés par rapport

aux travailleurs non qualifiés s’accroît du fait de la politique. On peut donc s’attendre à ce

que la politique biaise la demande de travail des entreprises localisées ou se localisant dans

les ZFU en faveur des travailleurs non qualifiés. Ces résultats sont confirmés par l’analyse des

effets de la politique des ZFU sur l’emploi présentés précédemment. L’impact marginal de la

politique des ZFU sur l’emploi est en effet beaucoup plus fort pour les emplois dont le salaire

horaire est inférieur à 10 euros que pour les emplois mieux rémunérés. Il est ainsi possible que
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TABLEAU 2.8 – Triples différences - Salaires ≥10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU -0.0399* -0.00136 0.0356

(0.0214) (0.0246) (0.0662)
ZFU 2004 0.0369 0.0465 0.0237

(0.0251) (0.0325) (0.0702)
ZFU × Post 2004 0.0212** 0.0200 0.0356

(0.00908) (0.0166) (0.0230)
ZFU 2004 × Post 2004 -0.0192* -0.0291 -0.0577**

(0.0103) (0.0184) (0.0251)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années spécifiques
aux communes de chaque génération de ZFU Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 1997628 1997628 1997628
R2 0.0188 0.0258 0.0427
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

l’évolution des salaires supérieurs à 10 euros de l’heure soit moins favorable au sein des ZFU

que dans la partie non aidée des communes concernées. L’absence d’impact significatif sur les

salaires inférieurs à 10 euros de l’heure peut en revanche sans doute s’expliquer par le fait

qu’une réserve de travailleurs existe au sein des ZFU pour ce type d’emploi (quoique Gobillon

et al. (2010) montrent que l’impact des ZFU sur le chômage des résidents est très faible et

de court terme seulement) et par une mobilité importante des travailleurs : les besoins des

entreprises (nouvellement) localisées en ZFU sont aussi sans doute en partie couverts par des

salariés résidant hors ZFU mais se livrant à des migrations pendulaires.

2.6 Conclusion

Pour conclure, nous trouvons un impact positif des aides ciblées sur l’emploi des ZFU de

seconde génération. Toutefois, nos résultats montrent que cet impact est significativement hé-

térogène. Plus précisément, nous trouvons que l’impact positif des ZFU sur l’emploi est plus

important dans les secteurs plus dangereux, définis comme les secteurs où les accidents du tra-

vail sont les plus nombreux et les plus graves. Plus encourageant, l’effet est plus fort sur les

emplois à temps complet que sur les emplois à temps partiel. En revanche, les emplois induits

par la politique sont plutôt des emplois situés au bas de la distribution des salaires : l’impact
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TABLEAU 2.9 – Triples différences - Salaires ≥10 euros bis

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU × 2002 -0.0488 0.0151 0.0844

(0.0316) (0.0279) (0.0940)
ZFU × 2003 -0.0291** -0.0212 -0.0236

(0.0127) (0.0209) (0.0257)
ZFU × 2004 -0.00186 0.0119 0.0154

(0.0136) (0.0244) (0.0338)
ZFU × 2005 -0.0269* 0.0309 0.103

(0.0139) (0.0366) (0.0988)
ZFU × 2006 -0.0275* 0.0205 0.0969

(0.0144) (0.0376) (0.101)
ZFU 2004 × 2002 0.0406 0.0275 -0.0187

(0.0343) (0.0351) (0.0977)
ZFU 2004 × 2003 0.0311* 0.0687** 0.0766**

(0.0187) (0.0301) (0.0334)
ZFU 2004 × 2004 0.00393 0.0328 0.0295

(0.0188) (0.0303) (0.0385)
ZFU 2004 × 2005 0.0259 0.0149 -0.0635

(0.0225) (0.0423) (0.103)
ZFU 2004 × 2006 0.0191 0.00560 -0.0544

(0.0256) (0.0375) (0.100)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années spécifiques
aux communes de chaque génération de ZFU Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 1997628 1997628 1997628
R2 0.0188 0.0256 0.0428
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.
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marginal de la politique est deux fois plus fort sur les emplois rémunérés moins de 10 euros de

l’heure que sur les emplois rémunérés au-dessus de ce seuil. Ce changement dans la demande

relative de travail au sein des zones aidées semble avoir eu des répercussions sur la dynamique

salariale : les employés des ZFU rémunérés plus de 10 euros de l’heure ont vu leur salaire relatif

baisser suite à la politique par rapport à leurs homologues travaillant hors ZFU. Cette baisse

relative est moins forte voire inexistante pour les salariés dont le salaire horaire est inférieur à

10 euros.
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2.7 Annexes

TABLEAU 2.10 – Différence-de-différence (groupe de contrôle : ZFU 2006)

(1) (2) (3) (4) (5)
Log(nb de postes)

ZFU 2004 × Post 2004 0.147*** 0.196 0.111*** 0.0635 0.0979***
(0.0282) (0.121) (0.0354) (0.109) (0.0353)

Log(fréquence) × (ZFU04 × Post 2004) -0.0162
(0.0347)

Quartile sup. fréquence (× ZFU04 × Post 2004) 0.0760*
(0.0455)

Log(gravité) × (ZFU04 × Post 2004) 0.0303
(0.0355)

Quartile sup. gravité × (ZFU04 × Post 2004) 0.124**
(0.0575)

Observations 33865 33865 33865 33865 33865
Effets fixes îlot-secteur Oui Oui Oui Oui Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2.11 – Triples différences

(1) (2) (3) (4) (5)
Log(nb de postes) idem idem idem idem

Post 2004 0.0151*** 0.0867*** 0.0115** 0.123*** 0.0148***
(0.00496) (0.0147) (0.00530) (0.0166) (0.00528)

ZFU × Post 2004 0.0164 0.0217 0.0160 0.0202 0.0170
(0.0233) (0.0236) (0.0233) (0.0236) (0.0234)

ZFU 2004 × Post 2004 0.147*** 0.0531 0.113*** -0.0173 0.101***
(0.0282) (0.0688) (0.0295) (0.0652) (0.0298)

Log(fréquence) × (ZFU04 × Post 2004) 0.0612***
(0.0203)

Quartile sup. fréquence (× ZFU04 × Post 2004) 0.0904***
(0.0287)

Log(gravité)× (ZFU04 × Post 2004) 0.0652***
(0.0220)

Quartile sup. gravité (× ZFU04 × Post 2004) 0.00864
(0.0300)

Observations 422690 422690 422690 422690 422690
Effets fixes îlot-secteur Oui Oui Oui Oui Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.



72 Chapitre 2 : Zones Franches Urbaines et marché du travail

TABLEAU 2.12 – Différence-de-différence (groupe de contrôle : ZFU 2006), qualité de l’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et. hors CEE Et. CEE Sal.>10 EUR Sal.<10 EUR

ZFU 2004 × Post 2004 0.199*** 0.169*** 0.101*** 0.0645 0.0169 0.102*** 0.191***
(0.0433) (0.0443) (0.0328) (0.0469) (0.0289) (0.0258) (0.0411)

Observations 9935 9935 9935 9935 9935 9935 9935
Effets fixes années Oui
Effets fixes îlots Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2.13 – Triples différences

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et. hors CEE Et. CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFU 2004 in 2003 0.0220 0.00462 0.0215 0.0282** 3.14e-13 -0.0235* 0.0396***
(0.0145) (0.0154) (0.0144) (0.0136) (8.72e-10) (0.0124) (0.0136)

ZFU 2004 in 2004 0.104*** 0.0873*** 0.0602*** 0.0441** -9.73e-15 0.0224 0.122***
(0.0214) (0.0210) (0.0178) (0.0180) (.) (0.0169) (0.0211)

ZFU 2004 in 2005 0.237*** 0.211*** 0.121*** 0.000495 -0.101*** 0.0942*** 0.249***
(0.0277) (0.0272) (0.0224) (0.0276) (0.0219) (0.0215) (0.0259)

ZFU 2004 in 2006 0.333*** 0.299*** 0.186*** 0.0814*** -0.0771*** 0.135*** 0.357***
(0.0310) (0.0319) (0.0237) (0.0286) (0.0237) (0.0234) (0.0306)

Observations 106125 106125 106125 106125 106125 106125 106125
Effets fixes îlot Oui
Effets fixes années Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2.14 – Triples différences : mesure de la qualité de l’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et.hors CEE Et.CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFUs × Post 2004 -0.00537 0.0125 -0.00349 -0.000903 -0.0980*** -0.00279 0.00512
(0.0409) (0.0413) (0.0310) (0.0332) (0.0240) (0.0272) (0.0371)

Ville ZFU 2004 × Post 2004 -0.0230 -0.0166 -0.0169 0.0460 -0.0275 0.00652 -0.0317*
(0.0192) (0.0188) (0.0142) (0.0342) (0.0381) (0.0206) (0.0166)

ZFU 2004 × Post 2004 0.222*** 0.186*** 0.118*** 0.0185 0.0444 0.0957*** 0.223***
(0.0463) (0.0468) (0.0350) (0.0388) (0.0279) (0.0319) (0.0430)

Effets fixes îlot Oui
Effets fixes années Oui
Observations 106415 106415 106415 106415 106415 106415 106415
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2.15 – Différence-de-différence (groupe de contrôle : ZFU 2006)

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et. hors CEE Et. CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFU 2004 × 2003 0.0345 0.0192 0.0307 0.0237 6.83e-14 -0.0283 0.0413
(0.0435) (0.0395) (0.0374) (0.0230) (.) (0.0250) (0.0469)

ZFU 2004 × 2004 0.124** 0.0844 0.0553 0.0462 6.83e-14 0.0133 0.130**
(0.0547) (0.0535) (0.0392) (0.0399) (.) (0.0312) (0.0578)

ZFU 2004 × 2005 0.231*** 0.196*** 0.131*** 0.0653 0.0153 0.109*** 0.225***
(0.0567) (0.0578) (0.0474) (0.0595) (0.0437) (0.0359) (0.0530)

ZFU 2004 × 2006 0.293*** 0.256*** 0.162*** 0.118* 0.0353 0.142*** 0.280***
(0.0710) (0.0644) (0.0551) (0.0634) (0.0446) (0.0420) (0.0670)

Observations 9935 9935 9935 9935 9935 9935 9935
Effets fixes îlot Oui
Effets fixes années Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.



Chapitre 3

Impact des Zones Franches Urbaines sur

les loyers commerciaux

3.1 Introduction

Les dispositifs de type "zone franche" ont été mis en place dans de nombreux pays Euro-

péens et de nombreux Etats américains. Ces programmes ont souvent pour objectif de stimuler

l’activité économique dans des quartiers en difficulté, principalement en attirant des entreprises

au moyen d’avantages fiscaux. La plupart de ces programmes ont également pour but explicite

de stimuler l’emploi local. Le mécanisme à l’oeuvre est simple : en diminuant le coût des fac-

teurs locaux de production, tel que le travail, ces dispositifs visent à en augmenter la demande.

En France, le dispositif ZFU contient en plus de cela une clause d’embauche locale, à laquelle

les firmes doivent se conformer pour bénéficier d’une partie des aides fiscales consenties. Un

accroissement de la demande de travail dans une localisation donnée va être accompagné d’une

hausse de la demande de facteurs de production complémentaires, au sein desquels on compte

les locaux d’entreprises.

Ainsi, parmi l’ensemble des paramètres susceptibles d’influencer l’impact des ZFU sur l’em-

ploi local, l’élasticité de l’offre d’immobilier d’entreprise peut vraisemblablement jouer un rôle

important. Dans l’hypothèse où l’élasticité de cette offre est très faible, un choc de demande

positif pour les biens immobiliers induit par les ZFU risque de pousser les loyers à la hausse,

limitant ainsi les effets de réduction du coût de production des exemptions accordées aux en-

treprises. Dès lors, un accroissement du loyer au mètre carré est susceptible de limiter l’effet

73
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positif des ZFU sur la demande locale de travail.

La capitalisation des exonérations dans la valeur de l’immobilier (loyer ou prix) et ses

effets sur la demande de travail pourrait donc s’avérer une explication plausible au fait que la

littérature sur l’évaluation des dispositifs d’incitations fiscales ciblées aboutit souvent à des effets

jugés décevants (Peters et Fisher, 2004). Il est donc pertinent, afin de mieux comprendre l’effet

des ZFU sur l’emploi et l’activité économique dans les quartiers zonés, d’étudier l’interaction

de ces politiques avec le marché de l’immobilier d’entreprise. La présente étude a deux buts

principaux. Premièrement, elle formalise l’argument exposé plus haut dans le but d’approfondir

notre compréhension des interactions entre marché de l’immobilier et dispositifs ZFU. Ensuite,

elle vise à estimer dans quelle mesure les dispositifs ZFU ont exercé une pression à la hausse sur

les loyers des locaux d’entreprise. Notre analyse empirique est fondée sur une base de données

exhaustive de transactions sur l’immobilier d’entreprise au sein de la région parisienne entre

2000 et 2010. Les locaux concernés sont les bureaux et les propriétés industriels. Les transactions

ont été géocodées afin de déterminer précisément si elles ont eu lieu dans ou en dehors d’une

ZFU. Du fait du faible nombre d’observations au sein des ZFU elles-mêmes, l’analyse empirique

a du être menée au niveau communal.

D’emblée, il convient de concéder que cela constitue une limite majeure de l’analyse causale

dans la mesure où cela expose nos estimations à un biais à la baisse du fait de la mauvaise

limitation des zones de traitement effective. Nous utilisons une approche de type différence-de-

différence et ne trouvons pas d’effets significatifs des ZFU sur le niveau des loyers des villes

ciblées. Il n’est pas à exclure cependant que cette absence d’effet soit liée au très faible nombre

d’observations au sein des zones, qui nous a contraint à considérer le traitement au niveau

communal. Ce problème pourrait être résolu en accédant à des données complémentaires, par

exemple, en constituant une base de données sur les transactions ayant eu lieu dans les autres

grandes villes françaises où des ZFU ont été mises en place, ou encore, en rassemblant des

données sur les petits commerces qui ne sont pas présents dans la base considérée et constituent

une part importante des établissements présents en ZFU (environ 30%).

Cette étude contribue à la littérature sur l’évaluation des ZFU en conduisant une ana-

lyse sur la dernière génération de ZFU (créée à la fin 2006) qui n’a pas encore été soumise à

une évaluation économétrique. De plus, il s’agit à notre connaissance de la première analyse

économétrique de données d’immobilier d’entreprise dans le cadre d’évaluation de politiques

publiques en France. Dès lors, les résultats descriptifs ont un intérêt particulier, bien que la
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base de données ne soit pas exactement appropriée pour mener à bien une étude causale dans

des quartiers périphériques où il n’y a que très peu d’observations. Un autre apport est de

proposer une étude formelle des relations entre ZFU et marché de l’immobilier d’entreprise, et

des conséquences que cela implique sur la capacité des ZFU à stimuler l’emploi local.

L’étude est organisée de la façon suivante. Dans la prochaine section, nous décrivons briè-

vement le dispositif ZFU mis en place en France et procédons à une revue de la littérature.

Nous présentons ensuite un modèle très simple des effets des ZFU sur le marché des locaux

d’entreprises et des conséquences que cela a sur la demande locale de travail. Cela permet de

déterminer quels peuvent être les principaux déterminants de l’efficacité des ZFU. Dans la sec-

tion suivante, nous présentons la base de données et fournissons des statistiques descriptives.

Enfin, nous exposons le modèle économétrique avant de présenter et commenter les résultats.

3.2 Revue de littérature

L’évaluation des dispositifs de type zone franche (enterprise zone en anglais) est l’objet d’une

littérature désormais conséquente. Plusieurs variables d’intérêt ont été étudiées, principalement

l’emploi et l’implantation de firmes. Le gros de la littérature se concentre sur l’évaluation des

"entreprises zones" aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, où cette politique a été mise en place

dès la fin des années 1970. En France, il existe actuellement deux principales études évaluant

respectivement les zones de première et deuxième générations. Aucune cependant ne s’intéresse

au marché de l’immobilier.

Rathelot et Sillard (2009) utilisent la technique d’appariement par score de propension afin

de comparer l’évolution de l’activité économique (emplois et implantations d’établissements)

dans les zones qui ont accueilli une ZFU en 2004 avec des quartiers n’ayant pas été traités mais

ayant néanmoins fait l’objet d’un zonage de moindre intensité (ZRU). Ils trouvent que le taux de

croissance de l’emploi et des implantations d’établissements sont tous les deux significativement

affectés par les ZFU, mais une année après le traitement, les effets faiblissent et deviennent non

significatifs. Le traitement semble donc induire une haussse du niveau mais pas de la tendance

de l’activité économique dans les zones ciblées. Ils estiment le même effet de traitement au

moyen d’une différence-de-différence (DD), en utilisant les quartiers ayant reçu une ZFU en

2006 comme groupe de contrôle. Les résultats de l’estimateur DD sont très similaires à ceux
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obtenus en utilisant la méthode d’appariement sur les scores de propension. Cela suggère que

les quartiers de 2006 constituent un groupe de contrôle valide pour l’évaluation de l’effet des

ZFU de 2004.

La faible durée des effets des zones franches est un résultat assez largement répandu dans la

littérature. Une autre évaluation économétrique des ZFU par Gobillon et al. (2010) corrobore

cette faible durée. Dans cet article, les auteurs mesurent l’effet des ZFU de première génération,

créées en 1996, sur le taux de retour à l’emploi des travailleurs au chômage résidant dans les

communes ayant reçu une ZFU en 1996. Ils trouvent un effet modeste et significatif mais de

courte durée : le taux de retour à l’emploi augmente de 3 % suite à l’implantation d’une ZFU

mais cet effet n’est que de court terme. Une importante contribution de cet article est de

s’intéresser aux effets des ZFU sur le sort des actifs résidant au sein ou dans le voisinage des

zones ciblées.

O’Keefe (2004) trouve également que les effets des Enterprise Zones (EZ) en Californie sont

transitoires et disparaissent totalement au bout de 6 ans. Elle évoque la faible disponibilité

de biens immobiliers comme une explication possible de la nature temporaire des effets des

zones franches. Ainsi l’effet dynamique des zones franches pourrait être lié à l’état des marchés

immobilier locaux. Si tel est bien le cas, on peut s’attendre à ce que les prix de l’immobilier

augmentent face à une demande croissante. Cela constitue une motivation supplémentaire à

la présente étude. O’Keefe mène également une evaluation des zones franches sur les salaires

mais ne trouve pas d’effet. Elle argumente que cela n’est guère surprenant dans la mesure où la

mobilité du facteur travail prévient toute capitalisation des exemptions des EZ dans les salaires.

Symétriquement, l’offre de biens immobiliers commerciaux étant inélastique à moyen terme et

totalement immobile, on peut s’attendre à un plus fort effet des ZFU sur le prix du facteur

immobilier que sur celui du facteur travail.

Dans de nombreuses évaluations des zones franches, l’unité d’observation est plus grande

que la zone traitée. Par exemple, Boarnet et Bogart (1996) et Enberg et Greenbaum (2000) tra-

vaillent au niveau de la municipalité, alors que l’unité d’obervation de Bondonio et Greenbaum

(2007) est le code postal (ZIP code). Cela peut être problématique dans la mesure où la part

d’une commune qui est traitée peut être faible, ce qui implique un biais vers zéro dans l’éva-

luation des effets d’une ZFU (Lynch et Zax, 2010). Il est également possible qu’un programme

de zone franche exerce des externalités négatives sur son voisinage et que les employeurs des
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alentours de la ZFU choisissent de se localiser au sein de la zone. Dans ce cas là, utiliser une

unité plus grande que la zone ciblée échouera à mesurer l’effet de la politique mais va plutôt

capturer l’effet net de la zone franche au sein de la commune. Une innovation importante, bien

que purement technique, est le recours à des données précisément géocodées via l’utilisation de

SIG (Système d’information géographique). Cela a permis une meilleure définition des zones

de traitement, évitant ainsi les problèmes évoqués ci-dessus. La présente étude, en procédant

au géocodage des transactions, s’inscrit dans cette approche. Du fait de la limite des données

cependant (faible nombre d’observations), nous devons mener notre analyse au niveau de la

ville, perdant ainsi les avantages liés au géocodage.

Lynch et Zax (2010) ont recours à des techniques SIG et testent si les subventions accordées

par les zones franches urbaines affectent la proportion des facteurs utilisés. En fonction du degré

de substituabilité entre capital et travail, les subventions dirigées vers le capital ont un effet

ambigu sur la demande de travail. Le signe de l’effet total dépend en effet de l’ampleur relative

des effets d’échelle face aux effets de substitution. La plupart des zones franches aux Etats-Unis

conjuguent subventions au capital et au travail, ainsi, même si les subventions dirigées vers

le travail ont un effet théorique non-ambigu, l’effet total demeure théoriquement indéterminé.

La diversité des dispositifs contribue ainsi certainement à l’absence de consensus au sein de la

littérature empirique sur l’évaluation des zones franches. Le modèle développé dans la section

suivante poursuit l’analyse théorique de Lynch et Zax (2010) et introduit un autre mécanisme

susceptible de réduire l’efficacité des subventions au facteur travail via la réaction des marchés

immobiliers locaux. Une subvention du travail conduit à un effet d’échelle et de substitution qui

tous les deux augmentent la demande locale de travail. La réaction des loyers d’équilibre suppose

cependant un troisième effet : une augmentation de la demande pour les locaux d’entreprise

peut pousser les loyers à la hausse, contribuant ainsi à une hausse du coût moyen et, dans une

industrie à coût croissant, à une baisse des niveaux de production et d’emploi d’équilibre.

Bondonio et Greenbaum (2007) insistent sur la nécessité de distinguer les effets bruts des

effets nets des zones franches. Leurs résultats montrent en effet que même une hausse modérée

du stock d’établissement dans un quartier ciblé peut être accompagnée de fortes implantations

de nouveaux établissements qui sont partiellement compensées par la sortie d’établissements

déjà existants. L’effet des zones franches sur la probabilité de fermeture des firmes préexistantes

est positif et significatif, ainsi même un effet net en apparence négligeable des zones franches

peut être accompagné d’une réorganisation profonde du système productif des quartiers zonés.
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La hausse du taux de fermeture des établissements préexistants peut être potentiellement ex-

pliquée par une hausse de la compétition pour les clients locaux ou encore d’une tension sur

le marché des facteurs de production à la suite de l’entrée d’entreprises plus productives. Les

biens immobiliers étant par nature très localisés, l’hypothèse que les zones franches conduisent

à une hausse des loyers apparaît cohérente avec les résultats de Bondonio et Greenbaum.

Les analyses coût-bénéfice des zones franches, comme celles menées dans Rathelot et Sillard

(2009) et O’Keefe (2004) amènent à douter de l’efficience de ce type de politique comme outil de

lutte contre les inégalités spatiales. Comme établi dans la partie localisation de ce rapport, une

grande partie des implantations d’établissement provient de réallocations infra-communales.

Dès lors, il est nécessaire de considérer que l’utilité sociale de chaque emploi est très supé-

rieure au sein des endroits zonés afin de considérer les dispositifs de type zone franche comme

efficaces. Le coût par emploi créé est susceptible d’être affecté par la capitalisation des aides

concédées dans le prix des facteurs de production, dans la mesure où une hausse des loyers

commerciaux érode le différentiel de coût créé par les exemptions. Cela constitue naturellement

une motivation supplémentaire pour analyser l’effet des dispositifs de type ZFU sur les marchés

immobiliers.

La capitalisation des exonérations ciblées dans le prix du foncier et de l’immobilier a fait

l’objet de plusieurs études. Il est possible de distinguer deux principales tendances dans la lit-

térature. Le premier courant analyse le prix du logement et les arguments théoriques avancés

amènent à considérer une augmentation du niveau des prix des logements comme un dévelop-

pement souhaitable. L’approche hédonique considère le prix d’une unité de logement comme la

somme des dispositions à payer des consommateurs pour ses différents attributs. Ainsi une aug-

mentation du prix de logements dans un quartier donné, à caractéristiques privées constantes,

peut être interprétée comme le reflet d’une plus forte attractivité du quartier. Le succès des

dispositifs de type zone franche devrait donc apparaître avant tout dans la valeur de l’immobi-

lier.

Enberg et Greenbaum (2000) analysent les prix de logements d’un échantillon de petites

villes américaines dans différents Etats, certains ayant mis en place des zones franches, d’autres

non. Ils trouvent que les zones franches n’ont en moyenne pas d’effet sur le prix des logements,

à l’exception des endroits où les taux de vacances étaient très faibles avant l’implémentation

de la politique. Ainsi le taux de vacance, et d’autres indicateurs de l’"étroitesse" du marché,
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semblent constituer d’importantes variables à interagir avec le traitement. Boarnet et Bogart

(1996) utilisent un panel de villes du New Jersey et ne trouvent pas non plus d’effet des zones

franches sur le niveau des prix au niveau municipal. Les deux études souffrent des lacunes as-

sociées à l’utilisation de données non-géocodées évoquées ci-dessus. Les variables d’intérêt sont

définies au niveau des villes alors que chaque zone franche ne constitue qu’un sous-ensemble

d’une ville. Ainsi les estimations effectuées souffrent d’un biais vers zéro.

Un second courant de littérature sur les zones franches et les marchés locaux de l’immobilier

adopte une approche différente et ne considère pas qu’une hausse des prix de l’immobilier est

un développement favorable, pour les raisons évoquées dans l’introduction : une hausse du prix

du foncier ou de l’immobilier peut aller à l’encontre du but de la zone franche de créer un

différentiel de coût afin d’attirer des entreprises. En conséquence, ce courant principalement

s’intéresse au prix de l’immobilier d’entreprise plutôt qu’à celui des logements.

A notre connaissance, la première étude qui s’intéresse à l’effet des zones franches sur le prix

de l’immobilier d’entreprise est celle de Erickson et Syms (1985). En examinant les tendances

des valeurs locatives au sein et dans le voisinage de zone franches, ils réunissent des indications

descriptives que ces politiques créent un marché de l’immobilier dual : alors que les loyers

à l’intérieur progressent rapidement, ils ont tendance à décliner à leur voisinage. Cela suggère

selon eux que les exonérations allouées stimulent les zones ciblées au détriment de leur voisinage.

Ils estiment en outre que les deux tiers des montants accordés se capitalisent dans les loyers.

Landers (2006) analyse également l’effet des zones franches sur le marché de l’immobilier

commercial, il a recours à des données précisément géocodées, ce qui est une amélioration claire

par rapport à Boarnet et Bogart (1996) et Enberg et Greenbaum (2000). Il n’accorde pas d’at-

tention cependant à la constitution du groupe de contrôle, et il est dès lors délicat d’interpréter

les coefficients estimés comme étant causal. Il utilise une succession de cross-sections de transac-

tions au sein de communes de l’Etat de l’Ohio, en incluant dans une simple régression plusieurs

variables de contrôle (type, surface, âge) et une variable binaire de traitement. Landers ne

trouve pas d’effet significatif des zones franches sur le niveau des prix, bien qu’il trouve des

coefficients positifs dans chacune de ses régressions, avec des élasticités allant de 18 à 21 %. Un

résultat intéressant est l’effet d’interaction significatif entre le traitement et le nombre de zones

franches au sein du comté où la transaction a eu lieu. Ainsi, une plus grande offre de terrains

bénéficiant du dispositif de zones franches semble aller à l’encontre du processus de capitalisa-
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tion des incitations fiscales dans la valeur de l’immobilier (l’élasticité est de -13 %). La présente

étude améliore les considérations liées à la constitution du groupe de contrôle en adaptant une

approche de différence-en-différence et en incluant des variables pré-traitement qui expliquent

la sélection au sein du programme. Ainsi les hypothèses sous lesquelles nos estimations peuvent

être interprétées causalement sont moins restrictives que dans le travail de Landers.

Finalement dans un papier très récent, encore non publié, Burnes (2011) montre de façon

convaincante que les programmes de zones franches en Californie ont abouti à une augmentation

du prix des propriétés commerciales. L’auteur suit l’approche de Neumark et Kolko (2010). Les

enterprise zones (EZ) de Californie ont été étendues progressivement. Ils utilisent cette extension

progressive afin de constituer un groupe de contrôle comprenant les parties qui étaient déjà au

sein d’une EZ au début de la période d’intérêt ou qui furent traitées après la fin de la dite

période. Le groupe de traitement est composé des zones qui sont passées du statut de hors-EZ

à celui de EZ au cours de la période de l’échantillon. La définition de tels groupes est rendue

possible par le recours à la géolocalisation des transactions au moyen d’un SIG. L’auteure estime

une équation de type différence-de-différence sur une succession de cross-sections de transactions

(vente) et aboutit à un "‘point-estimate"’ de 6 %. Ce résultat est robuste à de nombreux tests.

L’auteure applique notamment une stratégie de border-matching similaire à celle de Billings

(2009) qui permet de contrôler pour les facteurs locaux inobservables susceptibles d’influencer

l’attribution d’une zone franche. La grande taille de l’échantillon (15000 observations) contraste

avec la base de données à notre disposition. Cela est certainement explicable par la plus grande

taille (population, activité économique) de la région considérée (Californie versus Île-de-France)

mais surtout par l’ampleur du programme de type zone franche en Californie. Par exemple, plus

de 1.3 millions d’emplois y sont localisés (Neumark et Kolko 2010, p.9), un chiffre très largement

supérieur à celui de la France.

Il n’existe pas à notre connaissance d’étude statistique sur l’impact du dispositif ZFU sur le

marché local de l’immobilier. Plusieurs rapports sur les ZFU soulignent cependant l’importance

de développer l’offre immobilière d’activité dans les quartiers ciblés et attribuent une part de la

variabilité dans le succès des différentes zones franches aux conditions locales de l’offre foncière

et immobilière. On peut par exemple citer le rapport Raoult (2011) :

"‘Les besoins immobiliers et d’offres de service adaptés aux créateurs et entre-

prises des quartiers sont importants et souvent insatisfaits. Les ZFU qui ont obtenu

les meilleurs résultats, sont celles qui ont su répondre aux besoins des créateurs et
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des entreprises en matière de foncier et d’immobiliser d’entreprise."’

Le rapport inclut notamment parmi ses recommandations visant à assurer les conditions du dis-

positif d’exonération une clause intitulée "Développer l’offre immobilière d’activité". Il souligne

également la faible rentabilité des activités immobilières dans ces quartiers qui expliquerait en

partie la faiblesse de l’offre. Le rapport ne fournit cependant pas de données chiffrées concernant

la rentabilité ni la situation de l’offre.

3.3 Cadre théorique

Nous présentons ici un modèle d’équilibre partiel afin de motiver et de guider le travail empi-

rique qui suit. Ce modèle a pour finalité de formaliser les arguments évoqués dans l’introduction

et dans la revue de littérature concernant les effets des exonérations ciblées sur les valeurs im-

mobilières locales et l’impact potentiel de la capitalisation de ces exonérations sur l’efficacité

des zones franches urbaines. Nous considérons une économie où un salaire minimum est fixé au

dessus du salaire d’équilibre compétitif et implique du chômage local, même en présence d’offre

de travail inélastique. Nous formalisons le dispostif ZFU comme une diminution du niveau de

salaire minimum. Nous analysons ensuite comment, à partir d’un équilibre avec chômage du

fait d’un salaire minimum élévé, l’effet d’une diminution de ce salaire sur la demande de travail

dépend des paramètres d’offre et de demande sur le marché immobilier local.

Nous avons choisi d’assimiler les ZFU à une simple diminution du salaire minimum car

l’exonération des cotisations patronales apparaît comme l’une des plus importantes mesures du

dispositif. De plus, compte tenu de la fraction élévée des employés rémunérés au SMIC dans les

zones ciblées, on peut considérer que l’effet des exonérations patronales est principalement de

relâcher la contrainte imposée par un SMIC excédant le salaire compétitif.

De plus, comme le notent Lynch et Zax (2010), les subventions à l’adresse du travail de-

vraient avoir un effet non-ambigü sur la demande de travail alors que les incitations dirigées vers

le capital pourraient avoir des effets ambigüs dans la mesure où le signe de l’effet sur la demande

de travail dépend de l’ampleur relative des effets de substitution et des effets d’échelle. Consi-

dérer uniquement les subventions au travail via une diminution du salaire minimum permet

de concentrer notre attention sur les interactions entre le marché du travail et de l’immobilier

d’entreprise, indépendemment des effets de substitution du capital au travail.
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3.3.1 Environnement de base

L’économie est composée de q différent quartiers. Chacun d’entre eux est caractérisé par la

taille de sa population (Nq) et un niveau d’aménité (aq).

Il y a trois type d’agents : les travailleurs, les firmes représentatives dans le secteur d’un

bien commercialisable et les firmes representatives dans le secteur de la construction.

3.3.1.1 Travailleurs

Tous les individus sont identiques et offrent inélastiquement une unité de travail. Leur utilité

provient de leur consommation de terrain (logement) et du bien composite (z). Afin de simplifier

l’analyse, on ignore le marché du logement et considère que chaque travailleur se voit attribuer

une unité de logement gratuitement par une autorité publique.

L’utilité des travailleurs du quartier q dépend donc uniquement du salaire réel, et l’on écrit

leur fonction d’utilité indirecte Vq = V (wq).

Les travailleurs demeurent dans leur quartier pour travailler. De plus, dans la mesure où l’on

considère que les logements sont fournis par le gouvernement de façon centralisée, les travailleurs

ne peuvent pas déménager librement afin de travailler dans des quartiers où les salaires sont

plus élévés. Bien sûr, toutes ces hypothèses sont très restrictives mais notre principal intérêt

réside dans l’analyse partielle des effets des ZFU sur le marché de l’immobilier d’entreprises.

Relaxer ces hypothèses serait nécessaire afin de prendre en compte les effets d’équilibre général.

3.3.1.2 Firmes

Il existe une firme représentative dans chaque quartier. Elle produit un bien composite dont

le prix est déterminé sur les marchés internationaux et que l’on considère comme le numéraire.

La technologie de production nécessite du travail et des locaux comme intrants. Les rendements

d’échelle sont décroissants.

Y = F (Sq, N
d
q ; aq) (3.1)

où Sq est la quantité (surface) de locaux utilisée, Nd
q est la demande de travail de la firme

et aq est le niveau d’aménité productive du quartier q.

L’entreprise représentative est supposée se comporter comme une firme compétitive à la fois

sur le marché pour les extrants et pour les intrants. Ainsi lorsqu’elle détermine sa demande
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optimale de facteurs de productions locaux, elle ne prend pas en compte l’effet de sa décision

sur les prix d’équilibre.

On note AC le coût moyen et MC le coût marginal de la firme. Les firmes maximisent leur

profit. Cela implique :

MC(w, r; a;Y ∗) = 1 (maximisation du profit) (3.2)

La compétition réduit les profits à zéro et on a donc la condition :

AC(w, r; a;Y ∗) = 1 (libre entrée) (3.3)

A ces deux conditions, on ajoute celle dite de plein-emploi : dans chacun des quartiers, le niveau

de production (Yq) qui satisfait les conditions de profit nul et de maximisation du profit, est

assez élévé pour que toute la population soit employée. On note Nd la fonction de demande de

travail et Y ∗ le niveau optimal de production. On peut alors écrire la condition de plein emploi

de la façon suivante :

Nd(w, r; a;Y ∗) = N (3.4)

où N fait référence à la population totale du quartier qui est aussi l’offre de travail. Les prix

des facteurs et le niveau optimal de production varient entre quartiers afin de se conformer aux

conditions évoquées plus haut, en tenant compte du niveau d’aménité productive.

3.3.1.3 Secteur de la construction

La fonction de production de biens immobiliers utilise de la terre (L) et du capital (K) afin

de produire des bureaux. Dans le quartier q, l’offre de bureaux est :

Sq = G(Lq, Kq) (3.5)

La firme maximise son profit en considérant r (le niveaux des loyers de l’immobilier) comme

étant donné. On note v le prix du capital, il est constant entre quartiers et fixé de façon exogène.

On dénote h le prix du terrain qui varie entre quartiers. La fonction d’offre d’immobilier est

dérivée en égalisant coût marginal et prix.
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∂C

∂S
(h, v;S) = r (3.6)

où C(h,v ;S) est la fonction de coût total du secteur de la production. On dérive donc la

fonction d’offre.

Ss = Ss(r, h, v) (3.7)

On fait l’hypothèse que la condition de zéro profit tient dans le long terme. Le terrain étant

le seul facteur réellement immobile, son prix va s’ajuster afin d’amener les entreprises du secteur

de la construction à la condition de profit nul. On peut écrire cette condition :

rG(L,K)− hL− vK = 0 (3.8)

L’équilibre sur le marché des bureaux est atteint lorsque la demande et l’offre de bureaux

sont égaux. Notant Sd, la demande conditionnelle de bureaux, l’équilibre s’écrit :

Sd(r, w, a, Y ∗) = Ss(r, h, v) (3.9)

Etant donné que Y est choisi afin de maximiser le profit, nous avons : Sd = Sd(r, w, a, Y ∗)

où Y ∗ est défini par

∂C

∂Y
(r, w;Y ∗) = 1 (3.10)

3.3.2 Salaire minimum, chômage local et Zone Franche Urbaine

Nous considérons maintenant un équilibre où est imposé un salaire minimum w qui empêche

la condition de plein emploi d’être remplie pour certaines valeurs de l’aménité productive locale

a, c’est-à-dire :

∃a ∈ R++ : ∀a ≤ a, AC(w, r; a;Y ∗) > 1,∀r≥0 (3.11)

Cette condition énonce que le salaire minimum est tel que, compte tenu du niveau d’améni-

tés, il n’y pas de niveau de loyer (prix du bien immobilier) qui autorise la firme représentative à

maintenir son niveau de production précédent sans faire de pertes. Elle doit dès lors réduire son
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niveau de production (et son niveau de demande de travail) dans le but d’atteindre un profit

nul.

AC(w, r∗∗; a;Y ∗∗) = 1, with Y ∗∗ < Y ∗ (3.12)

Cette baisse du niveau de production implique la présence de chômage local :

Nd = Nd(w, r∗∗; a;Y ∗∗) < N (3.13)

On modélise maintenant le concept de zone franche comme une politique visant à réduire le

niveau du salaire minimum. Nous allons analyser combien une réduction marginale du salaire

minimum va permettre de faire augmenter le niveau d’emploi, en partant de l’équilibre décrit

dans l’équation précédente.

Nous prenons la dérivée totale de la demande de travail vis-à-vis du salaire minimum :

−dN
d

dw
(w, r∗∗; a;Y ∗∗) = −∂N

d

∂w
− ∂Nd

∂Y ∗∗
∂Y ∗∗

∂w
− dNd

dr∗∗
dr∗∗

dw
(3.14)

La partie droite de l’équation précédente a trois composantes. La première est la dérivée

partielle de la demande de travail par rapport au salaire minimum. On considère qu’elle est

négative et que dès lors une diminution marginale du salaire minimum va augmenter la demande

locale de travail. Cette dérivée décrit un effet de subtitution.

Le second terme exprime le fait qu’un changement dans le salaire minimum affecte le niveau

de production optimal Y ∗∗ ce qui, à son tour, modifie la demande optimale de travail. C’est un

effet d’échelle. On considère que cet effet est également négatif.

Le troisième terme est légèrement plus délicat à interpréter. De plus son signe n’est pas

aussi clair que celui des deux termes précédents. Il exprime la mesure dans laquelle l’effet d’une

variation du salaire minimum sur la demande de travail dépend de l’effet d’équilibre sur le

marché de l’immobilier. Ce terme est le produit de deux dérivées partielles.

La demande locale de travail dépend directement du prix de l’immobilier. Le prix des biens

immobiliers est lui-même déterminé par la condition d’équilibre entre offre et demande et varie

ainsi lorsque les prix d’autres facteurs font bouger sa propre courbe de demande.

Ainsi une diminution marginale du salaire minimum, ou de façon équivalente (sous l’hy-

pothèse d’offre inélastique du travail), une diminution marginale des cotisations patronales,
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devrait faire augmenter l’emploi du fait d’effets de subtitution et d’échelle favorables. Ces deux

effets cependant peuvent être atténués par la réaction du marché de l’immobilier comme cela

est exprimé dans le troisième terme.

La partie empirique de ce papier vise à estimer le terme dr∗∗

dw
qui traduit dans quelle mesure

les loyers d’équilibre vont augmenter suite à la baisse du coût des intrants (subvention au

travail) au sein d’un quartier zoné. Afin de mieux comprendre les déterminants de cet effet, on

peut décomposer cette dérivée partielle. On note la demande conditionnelle locale d’immobilier

d’entreprise Sd(w, r∗∗; a;Y ∗∗). En équilibre nous avons :

Sd(w, r∗∗; a;Y ∗∗) = Ss(r∗∗, h, v) (3.15)

En appliquant le théorème des fonctions implicites nous obtenons :

dr∗

dw
=

dSd

dw

dSs

dr∗∗
− dSd

dr∗∗

(3.16)

On fait l’hypothèse que dSs

dr∗∗
> 0 et dSd

dr∗∗
< 0, c’est-à-dire que l’offre d’immobilier est crois-

sante avec les loyers et que la demande est décroissante. Le dénominateur est donc positif. Le

numérateur peut être reexprimé en termes d’effet de subtitution et d’effet d’échelle.

dSd

dw
= Sdw + SdY ∗∗Y

∗∗
w Q 0 (3.17)

où Sij = ∂Si

∂j
.

On voit donc qu’un changement marginal du salaire minimum mène à un effet ambigu sur

la demande de biens immobiliers dans la mesure où les effets de subtitution et d’échelle ont des

signes opposés. Si l’on considère que la fonction de coût est dérivable de façon continue, ses

dérivés croisées sont égales.

∂2C

∂r∂w
(w, r; a;Y ) =

∂2C

∂w∂r
(w, r; a;Y ) (3.18)

De plus, appliquant le Lemme de Shephard, on établit :

∂C
∂w

(w, r; a;Y ) = Nd and ∂C
∂r

(w, r; a;Y ) = Sd
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Nous avons donc :

dSd

dw
=
dNd

dr
(3.19)

Ce qui implique :

dNd

dr∗∗
dr∗∗

dw
≥ 0 (3.20)

La valeur de dr∗∗

dw
est cruciale afin de déterminer dans quelle mesure les réactions du marché

de l’immobilier vont affecter l’efficacité des zones franches urbaines. On peut exprimer ce terme

sous forme d’élasticité. On note ehk l’élasticité totale de la fonction h par rapport au paramètre

k et εhk l’élasticité partielle.

er
∗

w =
εS

d

w + εN
d

Y ∗∗ε
Y ∗∗
w

εS
s

r∗∗ − (εS
d

r∗∗ + εS
d

r∗∗ε
Y ∗∗
r∗∗ )

(3.21)

L’élasticité des loyers d’équilibre par rapport au salaire minimum est forte lorsque l’offre

ou la demande sont inélastiques par rapport au loyer ainsi que lorsque l’élasticité croisée de la

demande de biens immobiliers est elevée. Ce serait notamment le cas en cas de forte complé-

mentarité entre travail et locaux.

On réexprime en termes d’élasticité la réaction de la demande locale de travail à une baisse

du salaire minimum.

−eNd

w = −(εN
d

w + εN
d

Y ∗∗ε
Y ∗∗

w )− eNd

r∗∗e
r∗∗

w (3.22)

On considère maintenant une fonction de production de type CES.

F (N,S) = (L
σ−1
σ +K

σ−1
σ )

σθ
σ−1 σ ≥ 0 avecet 0 < θ < 1 (3.23)

La fonction de coût associée est :

C(w, r;Y ) = Y
1
θ (r1−σ + w1−σ)

1
1−σ (3.24)

On réexprime er∗w en fonction des paramètres :
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−er∗w = − (σ(θ − 1) + 1)w1−σ

(θ − 1)(α + σ)w1−σ + (α(θ − 1)− 1)r1−σ
(3.25)

On décrit maintenant graphiquement les statiquess comparatives.

Sur la Figure 3.1, on remarque que −er∗w est localement croissant en σ pour de faibles valeurs

de w
r
(r est égal à 1 de telle sorte que w est égal au ratio des prix et α is égal à 1). Cependant

pour w
r
> 1, −er∗w est décroissant en σ, ce qui représente un résultat plutôt intuitif : au fur et à

mesure que la substitution entre facteurs devient plus facile, la subvention au travail implique

la location de moins en moins de locaux supplémentaires, limitant ainsi la pression exercée sur

les valeurs locatives.

Figure 3.1 – Elasticité des loyers d’équilibre vis-à-vis d’une baisse du salaire minimum dans
le plan (w, σ)

Pour α = σ = 0, on remarque que l’élasticité est égale au ratio du prix des facteurs, ce qui

implique que toute la baisse de coûts résultant de la baisse du salaire minimum est compensée

par une augmentation des loyers d’équilibre. On voit cela dans la Figure 3.2 avec w = r.

Lorsque travail et locaux sont strictement complémentaires, l’efficacité des zones franches

va dépendre de l’élasticité de l’offre et du niveau initial du rapport des prix des facteurs de

production. L’élasticité de la demande locale de travail par rapport à une baisse du salaire

minimum est égale à :

−eNd

w =
w

(θ − 1)(r + w)
+

wr

((θ − 1)αw + r(−1 + (θ − 1)α))(r + w)(θ − 1)
(σ = 0) (3.26)
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Figure 3.2 – Elasticité des loyers d’équilibre vis-à-vis d’une baisse du salaire minimum dans
le plan (α, σ)

Figure 3.3 – Elasticité de la demande de travail vis-à-vis d’une baisse du salaire minimum
dans le plan (w, α) avec σ = 0

On représente cette équation dans le plan (w, α) dans la Figure 3.3. On peut voir que dès lors

que l’offre est inélastique, les subventions au travail ne vont pas augmenter la demande locale

de travail, même si le salaire minimum de départ est excessivement élevé. On note également

que même pour de faibles valeurs de α, lorsque w
r
est élevé, les subventions au facteur travail

ont un fort potentiel pour accroître l’emploi local.

Cette section nous a permis de constater que le terme que nous estimons dépend en partie de

la technologie des firmes (élasticité de subtitution) et de la réactivité du marché immobilier à un
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choc de demande positif (élasticité de l’offre). Nous avons pu également formaliser l’argument

selon lequel la situation du marché de l’immobilier d’entreprise est susceptible d’affecter la

capacité des subventions au facteur travail à stimuler l’emploi dans les quartiers visés. Le modèle

nous fournit finalement une base à partir de laquelle interpréter nos résultats empiriques. Si l’on

considère les deux facteurs de production travail et locaux d’entreprise comme complémentaires,

l’absence de hausse significative des loyers commerciaux peut provenir soit d’une absence de

hausse de la demande de travail soit d’une offre de locaux élastique. Compte tenu des résultats

de Rathelot et Sillard (2009) et de la section emploi du présent rapport sur la hausse de

l’emploi dans les zones visées, la deuxième option semble la plus vraisemblable. Une hausse

significative des loyers impliquerait que les Zones Franches Urbaines parviennent certainement à

stimuler l’activité économique dans les quartiers visés mais que l’étroitesse de l’offre immobilière

contribue à freiner l’efficacité du dispositif.

3.4 Analyse empirique

3.4.1 Données

L’équipe de Sciences Po a signé une convention avec BNP Real Estate Research afin d’avoir

accès à une base de données sur l’immobilier d’entreprises (bureaux et locaux d’activités) en

Île-de-France. La base des transactions utilisateurs de bureaux et de locaux d’activité en Île-de-

France de la société BNP Paribas Real Estate est une base enrichie tirée de celle du Groupement

d’Intérêt Economique (GIE) Immostat. Les transactions publiées dans la presse, ou toutes les

autres transactions portées à la connaissance du GIE Immostat, sont également ajoutées. Créé

en 2001, le GIE Immostat associe les sociétés de conseil en immobilier d’entreprise BNP Paribas

Real Estate, CB Richard Ellis, DTZ Jean-Thouard et Jones Lang LaSalle. Pour créer des bases

de données homogènes, les quatre conseils ont adopté de nombreuses définitions communes :

secteurs de marché de l’Île-de-France, état des immeubles et des locaux, définition des surfaces

prises en compte, des loyers, etc. Sont concernés les marchés de la région parisienne utilisa-

teurs d’entrepôts d’une superficie supérieure à 5 000 mètres carrés, de bureaux et ceux des

investisseurs en immobiliers d’entreprise. Ainsi, la base des transactions utilisateurs en locaux

d’activité en Île-de-France de la société BNP Paribas Real Estate recense l’ensemble des tran-

sactions réalisées par le conseil et celles qui lui sont connues (presse, informations de marché).
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On peut considérer que la base transactions utilisateurs en bureaux est quasi exhaustive depuis

2000, tandis que celle des utilisateurs en locaux d’activité l’est depuis 2004. A l’aide du système

d’information géographique et du logiciel de géocodage de la société Pitney Bowes, nous avons

géolocalisé au niveau de l’îlot du recensement de 1999 près de 29000 transactions sur le marché

des bureaux ayant eu lieu en Île-de-France entre 2000 et 2010. On peut donc construire dix

"cross-sections" de données sur les loyers annuels au mètre carré dans la région parisienne.

En principe, ce type de données pourrait servir à mener une évaluation de type différence-de-

différence afin d’évaluer l’effet des ZFU (de génération 2004 ou 2006) sur le taux de croissance

des loyers. Cependant, le nombre très faible d’observations rend toute analyse causale à partir

des données géolocalisées très difficile.

3.4.2 Statistiques descriptives

Le tableau 3.1 montre clairement qu’une analyse au niveau des ZFU n’est pas possible du

fait du faible nombre d’observations. Moins de 150 transactions ont eu lieu entre 2000 et 2010

au sein des limites des ZFU, toutes générations confondues. Ce manque sérieux de données nous

contraint à mener une analyse au niveau de la ville, indépendamment de si la transaction a eu

lieu au sein de la ZFU ou non. Cela malheureusement réduit les avantages liés au géocodage

des données et expose notre analyse aux biais exposés lors de la revue de littérature.

Il existe des raisons de croire que les transactions ayant lieu au sein des ZFU sont moins

susceptibles d’être recensées dans la base. Comme expliqué ci-dessus, la base Immostat ne

recense que les données sur les locaux industriels de plus de 5000 mètres carrés. Les ZFU

et les villes qui contiennent des ZFU tendent à avoir un plus fort nombre de transactions

industrielles par rapport au transactions de bureaux (cela est très clair dans le tableau 3.1) et

sont dès lors plus susceptibles d’être affectées par ce type de "censoring". Nous ne disposons

pas d’informations sur la constitution de la base de données qui pourrait expliquer le très faible

nombre de transactions sur le marché des bureaux. On tend donc à penser qu’il reflète d’une

part la spécialisation de ces quartiers dans des secteurs intensifs en locaux industriels, telle

que la construction (Bachelet, 2007) et également le faible nombre d’emplois par habitants

(Gobillon et al., 2010).

On remarque finalement que sur le marché des bureaux, les transactions en ZFU et au sein

des communes accueillant une ZFU portent sur des biens immobiliers de moindre superficie, ce
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TABLEAU 3.1 – Répartition des transactions par zones

Transactions de bureaux
Coordonnées exactes Fréquence Part
Situés dans une ZFU 82 0.3
Situés dans une ZRU 84 0.3
Situés dans une ZUS 680 2.4
Non zonés 27 626 97,0
Communes Fréquence Part
Situés dans une commune avec ZFU 486 1.7
Situés dans une commune avec ZRU 755 2.7
Situés dans une commune avec ZUS 7 316 25.7
Situés dans une commune sans zones 19 915 70.0
Total 28 472 100.0

Transaction de locaux d’activités
Coordonnées exactes Fréquence Part
Situés dans une ZFU 77 1.4
Situés dans une ZRU 1 467 27.3
Situés dans une ZUS 1 162 21.6
Non zonsé 2 664 49.6
Communes Fréquence Part
Situés dans une commune avec ZFU 761 14.2
Situés dans une commune avec ZRU 871 16.2
Situés dans une commune avec ZUS 1 083 20.2
Situés dans une commune sans zones 2 655 49.4
Total 5 370 100,0
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2010 - Calculs des auteurs.

qui suggère une plus faible rentabilité des opérations immobilières menées dans ces quartiers 1.

3.4.2.1 Modèle hédonique descriptif

Dans le but de documenter les variations de loyers au sein de la région parisienne, en fonction

des quartiers et des villes, nous estimons un modèle hédonique. Le modèle s’écrit :

log(loyeritz) = α + δXi + ηt(i)anneet(i) + βz(i)zonez(i) + θibureaui + µz(i)zonez(i)officei + εitz

(3.27)

Les indices i, z(i) et t(i) font respectivement référence à une transaction particulière, à la

zone et à la période où la transaction i a eu lieu.Xi est un vecteur de caractéristiques spécifiques

à la transaction, il comprend la surface et le type de contrat de location en question. zonez(i)

est une variable binaire égale à un si la transaction a eu lieu eu sein de la zone z. officei est

une variable binaire égale à un si la propriété qui fait l’objet de la transaction est un bureau.

1. Ce fait est évoqué dans le rapport Raoult (2011)
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Nous considérons un terme d’interaction entre le type de zone et le type de propriété dans la

mesure où les déterminants des loyers de bureaux et des locaux industriels sont susceptibles

d’être différents.

On considère deux modèles différents. Dans le premier, on ne considère que les transactions

dans les villes qui contiennent des quartiers ciblées (ZUS, ZRU or ZFU) et la variable zonez(i) est

égale à une pour les transactions qui ont effectivement eu lieu dans une zone de type z. Ainsi,

nous examinons les variations au niveau infra-municipal des loyers entre les trois différents

types de zones, utilisant la partie non-zonée de ces villes comme référence. On procède ensuite

à une deuxième estimation où zonez(i) = 1 signifie que la transaction i a eu lieu dans une ville

comprenant une zone de type z. Ici, nous documentons donc les variations de loyers entre villes

selon le type de zone qu’elles comprennent. Une ville qui possède à la fois une ZUS et une ZRU

est considérée comme abritant une ZRU, et dans le cas où une ville possède à la fois une ZRU et

une ZFU, elle est codée comme contenant une ZFU. Les résultats sont exposés dans le tableau

3.2.

Les transactions au sein des ZFU ne sont pas beaucoup plus basses que dans le reste des

villes zonées. On peut voir dans la deuxième colonne que les bureaux dans les villes avec une

ZFU ont en moyenne des loyers plus faibles que les villes non-zonées. La différence moyenne

est de 79 euros. Les loyers des bureaux sont plus élevés en moyenne, mais il est intéressant de

noter que le coefficient associé à la dummy bureau est beaucoup plus fort lorsque l’on considère

l’ensemble des villes que lorsque l’on se restreint aux seules villes contenant une zone. Cela

suggère que les loyers des propriétés industrielles ont tendance à être plus proches au sein des

villes zonées. Les villes avec des ZUS et des ZRU ont en moyenne des loyers plus faibles que le

groupe de référence, mais dans une moindre mesure ques les villes abritant des ZFU. Cela est

cohérent avec l’idée que ZUS, ZRU et ZFU visent des quartiers classés selon un ordre croissant

de difficulté économique.

3.4.2.2 Séries temporelles pour groupes de traitement et groupes de contrôle

Dans la prochaine section nous allons estimer l’effet du passage en ZFU d’un quartier sur

le niveau moyen des loyers au sein de la ville qui accueille la nouvelle ZFU. Nous évaluons

d’abord la génération de 2004, en utilisant les villes de la génération 2006 comme contrôle.

Ensuite, nous évaluons le même traitement sur les villes de la génération 2006, en utilisant les

villes accueillant des ZRU comme groupe de contrôle.
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TABLEAU 3.2 – Régression hédonique descriptive

(1) (2)
Niveau d’analyse Commune Quartier
VARIABLES Rents Rents

ZFU -6.042* 6.813
(3.543) (9.393)

ZRU 3.176 2.672
(4.189) (8.124)

ZUS 14.32 18.27**
(8.878) (8.905)

Bureaux 204.2*** 123.1***
(23.33) (26.06)

ZFU × bureaux -162.1*** -85.22***
(23.00) (29.24)

ZRU × bureaux -135.7*** -85.91***
(24.27) (28.71)

ZUS × bureaux -67.97** 1.847
(31.88) (27.71)

Neuf (référence : Seconde main) 14.86* 16.18**
(2.814) (3.984)

Surface -0.000435 -0.00104
(0.00103) (0.00120)

Surface × bureaux 0.00998*** 0.00910***
(0.00204) (0.00188)

Surface2 -1.78e-07*** -1.23e-07***
(4.56e-08) (3.38e-08)

Observations 25,781 8,948
R2 0.337 0.258
Ecarts-types robustes entre parenthèses
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2010 - Calculs des auteurs.

La Figure 3.4 montre l’évolution de la moyenne du log loyer pour les différents groupes de

villes. Les villes qui ont reçu une ZFU en 2004 ont des loyers en moyenne plus faibles que les

villes n’abritant que des ZRU ou bien des ZFU de génération 2006. Les villes de la génération

2006 n’ont reçu une ZFU qu’à l’automne 2006, néanmoins les loyers semblent augmenter dès

2006. Cela suggère qu’il est important de vérifier si autoriser chaque groupe à avoir une tendance

temporelle différente va significativement altérer nos résultats.

La Figure 3.5 montre l’évolution de la part des bureaux pour les trois types de villes (ZFU

2004, ZFU 2006, ZRU). On remarque une légère augmentation de la part des bureaux dans

les villes ayant reçu une ZFU en 2004. Les villes de la génération 2006 voient la part des

bureaux augmenter avant et après la mise en place des ZFU. Le déclin généralisé de la part

des bureaux de 2008 à 2010 peut être expliqué par le comportement cyclique du marché des

bureaux, l’activité sur le marché immobilier industriel étant moins sensible aux fluctuations de
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Figure 3.4 – Loyer moyen au sein des communes ZFU de 2004, de 2006, et ZRU

la conjoncture Ball et al. (1998).

Figure 3.5 – Part des bureaux au sein des transactions, villes avec ZRU et ZFU

La Figure 3.6 présente le nombre de transactions par type de ville. On ne remarque pas

d’augmentation notable du nombre de transactions au sein des villes ayant reçu une ZFU, qu’il

s’agisse de la génération 2004 ou 2006.
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Figure 3.6 – Nombre de transactions, villes avec ZRU et ZFU

3.4.3 Différences-de-Différences

Comme nous l’avons expliqué ci-dessus, mener une analyse causale nous contraint d’opérer

au niveau communal du fait du très faible nombre d’observations. Le modèle de base est décrit

par l’équation suivante :

log(loyeritz) = α + δTz(i) + ηpostt(i),t′ + γpostt(i)Tz(i) + εitz (3.28)

Estimer l’équation ci-dessus par MCO produit l’estimateur standard de différence de diffé-

rence, c’est à dire un estimateur du traitement moyen sur les traités. Nous procédons à deux

estimations. Dans un premier temps, nous utilisons les villes de 2006 comme contrôle et me-

surons l’effet des ZFU sur le niveau des loyers au sein des villes ayant reçu un zone franche

en 2004. Nous suivons ainsi une stratégie assez proche de celle adoptée (parmi d’autres) par

Rathelot et Sillard (2009). Le fait que Rathelot et Sillard (2009) trouvent des effets très proches

lors qu’ils constituent leur groupe de contrôle via appariement par score de propension ou bien

lorsqu’ils utilisent les ZFU de 2006 comme groupe de contrôle nous conforte dans l’idée que les

ZFU de 2006 représentent un groupe de contrôle approprié. Nous évaluons ensuite l’effet du

dispositif dans les villes ayant accueilli une ZFU en 2006. Nous contrôlons pour des caractéris-

tiques au niveau municipal qui expliquent potentiellement la sélection dans le traitement : taux

de chômage en 1999, revenu fiscal moyen, population totale, et part de logement social. Nous
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utilisons deux approches : inclure directement les variables au sein de la régression, puis, dans

l’esprit de Bondonio et Greenbaum (2007), estimer dans un premier temps la probabilité qu’une

commune reçoive le traitement en fonction de ses caractéristiques observables via un logit et

ensuite inclure ce score comme variable explicative dans la régression. Il s’avère que contrôler

pour les caractéristiques pré-traitement en termes de chômage, logement public, revenu fiscal

et population n’influence pas significativement les estimations de l’effet de traitement.

3.4.4 Résultats et commentaires

3.4.4.1 Communes ZFU de 2004

TABLEAU 3.3 – Différence-de-différence : Commune de génération 2004 et 2006

(1) (2) (3) (4)
Variables log(loyer) log(loyer) log(loyer) log(loyer)

Commune ZFU 2004 x Post 2004 0.132 0.144 -0.019 -0.263*
(0.084) (0.112) (0.087) (0.127)

Post 2004 -0.138 -0.149* 0.086 0.266***
(0.081) (0.083) (0.055) (0.056)

Commune ZFU 2004 -0.348*** -0.349*** -0.226*** -0.020
(0.074) (0.085) (0.050) (0.103)

Surface -0.000** -0.000** -0.000**
(0.000) (0.000) (0.000)

Bureaux 0.486*** 0.748***
(0.034) (0.084)

Bureaux x Surface 0.000** 0.000***
(0.000) (0.000)

Com ZFU 04 x Bureaux -0.267**
(0.120)

Post 2004 x Bureaux -0.215***
(0.071)

Com ZFU 04 x Post 2004 x Bureaux 0.345*
(0.170)

Constante 4.705*** 4.733*** 4.270*** 4.073***
(0.062) (0.062) (0.054) (0.088)

Tendance linéaire spécifique Non Oui Oui Oui

Observations 782 782 782 782
R2 0.096 0.118 0.463 0.476
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Estimation en DD de l’effet des ZFU sur les loyers commerciaux au sein des villes hôtes.
Le groupe de traitement comprend les villes qui ont reçu une ZFU en 2004.
Le groupe de contrôle est composé de celles qui ont reçu une ZFU fin 2006.
Dans la colonne 4, les bureaux sont autorisés à avoir un tendance temporelle linéaire différente
de celle des locaux industriels.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2006 - Calculs des auteurs.
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Les résultats pour la génération de 2004 sont présentés dans le tableau 3.3. Les erreurs stan-

dards sont clustérisées au niveau municipal en utilisant les erreurs standards robustes classiques.

L’effet de traitement dans la spécification la plus simple n’est pas significatif mais présente le

signe attendu, suggérant une augmentation de 13 % suite à la mise en place d’une ZFU au sein

de la ville. De façon peu surprenante, le coefficient associé au groupe de traitement (Commune

ZFU 2004) est négatif, ce qui reflète les différences de loyer avant la mise en place du traitement

entre villes de génération 2004 et de génération 2006 (on peut le constater figure 3.4).

Autoriser les deux groupes à suivre une tendance linéaire différente n’altère pas significa-

tivement nos résultats (colonne 2) ce qui suggère que l’hypothèse de tendance commune est

respectée. De plus contrôler pour la surface des propriétés n’affecte pas non plus le coefficient

d’intérêt (colonne 2). Le coefficient associé avec la surface est négatif, ce qui reflète le fait que

le coût par unité (mètre carré) des locaux décroît avec la taille totale de propriété louée.

Dans la colonne 3 nous incluons une variable indiquant le type de propriété (bureau ou

local industriel). L’effet de traitement est désormais négatif et très proche de 0. Le R-carré

augmente fortement, suggérant que le type de local est un important déterminant du loyer au

mètre carré. Dans la colonne 4, nous regardons l’effet potentiellement hétérogène des ZFU en

fonction du type de propriété, en interagissant la variable dummy bureaux avec les trois termes

de la spécification de base. On voit que l’effet de traitement sur les propriétés industrielles

est désormais significativement négatif. L’effet sur le loyer des bureaux est quasiment nul,

suggérant que les ZFU ont augmenté la valeur relative des bureaux par rapport aux propriétés

industrielles.

Contrôler pour le type de propriété semble naturel, on peut néanmoins questionner le bien-

fondé de l’inclusion de cette variable dans la régression dans la mesure où le type de propriété

faisant l’objet d’une transaction peut en partie être déterminé par la politique évaluée. Dans

ce cas là, les ZFU auraient un effet sur la part des bureaux au sein des transactions totales.

On teste cela en estimant un modèle de probabilité linéaire en différence-de-différence, où la

variable dépendante est désormais binaire : égale à un si la propriété est un bureau, zéro au-

trement. Les résultats sont présentés dans le tableau 3.4. Il apparaît que les ZFU de 2004

ont eu un effet significatifs sur la proportion des bureaux au sein de toutes les transactions. Le

coefficient est égal à 0.25 et est significatif à 1 %. Cela confirme ce que suggérait le graphique 3.5.
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TABLEAU 3.4 – Modèle de probabilité linéaire : l’objet de la transaction est un bureau

(1)
Variables bureaux

Commune ZFU 2004 x Post 2004 0.241*
(0.125)

Post 2004 -0.361***
(0.063)

Commune ZFU -0.130
(0.089)

Constant 0.777***
(0.032)

Observations 782
R2 0.106
Ecarts-types robustes entre parenthèses.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
On autorise une tendance linéaire spécifique.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2006 - Calculs des auteurs.

3.4.4.2 Communes ZFU de 2006

Nous estimons la même équation en utilisant les villes ayant reçu une ZFU en 2006 comme

groupe de traitement et les villes contenant des ZRU comme groupe de contrôle. Il y a des

raisons de douter de la validité de l’hypothèse de tendance commune dans la mesure où les

pouvoirs publics n’ont jamais attribué de ZFU aux villes ZRU ce qui suggère qu’elles sont

fondamentalement différentes des villes ayant effectivement reçu une ZFU.

Les résultats sont exposés dans le Tableau 3.5. La spécification de base dans la colonne 1

indique un impact positif des ZFU sur les valeurs locatives. Dans ce cas, autoriser les deux

groupes à suivre des tendances temporelles linéaires différentes change fondamentalement les

résultats de la différence-de-différence. L’effet devient plus fort et demeure significatif. Cela sug-

gère que l’hypothèse de tendance commune n’est pas satisfaite : les villes de la génération 2006

présentent un tendance pré-traitement avec une pente plus faible, conduisant la spécification

de base à sous-estimer l’effet de traitement.

Il est crucial de contrôler pour les différences de caractéristiques qui expliquent l’attribution

du traitement dans la mesure où les villes ZRU n’ont jamais été sélectionnées pour accueillir

une ZFU. On peut directement contrôler pour les caractéristiques observables qui expliquent la

sélection dans le traitement ou bien utiliser ces variables pour estimer la probabilité qu’une ville

reçoive un ZFU en 2006, conditionnellement au fait qu’elle ait obtenue une ZRU auparavant

et inclure cette probabilité comme variable explicative. Il s’avère que ces deux options ont
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TABLEAU 3.5 – Différence de différence, génération 2006

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
VARIABLES log_loyer log_loyer log_loyer log_loyer log_loyer log_loyer log_loyer

Post 2006 × Com ZFU 2006 0.063 0.233** 0.187** 0.173** -0.061 0.059 -0.101
(0.055) (0.095) (0.078) (0.080) (0.057) (0.075) (0.075)

Post 2006 0.043 0.043 0.064** 0.066*** 0.099*** 0.043** 0.093***
(0.035) (0.035) (0.025) (0.023) (0.022) (0.020) (0.026)

Com 2006 -0.156 -0.047 0.185** 0.188** 0.028 0.046 -0.046
(0.102) (0.112) (0.080) (0.073) (0.073) (0.082) (0.102)

Surface 0.000*** -0.000** -0.000*** -0.000**
(0.000) (0.000) (0.000) (0.000)

Bureaux × surface 0.000*** 0.000*** 0.000***
(0.000) (0.000) (0.000)

Bureaux 0.410*** 0.433*** 0.390***
(0.037) (0.038) (0.053)

Post 2006 × Bureaux 0.007
(0.043)

Com 2006 × Bureaux 0.085
(0.081)

Post 2006 × Com ZFU 2006 × Bureaux 0.016
(0.059)

Tendances spécifiques au groupe Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Variables communales Non Non Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 3,178 3,178 3,178 3,178 3,178 2,249 3,178
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster au niveau commune.
*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2010 - Calculs des auteurs.

peu d’impact sur l’estimation de l’effet de traitement. Nous n’exposons ici que les résultats

de la première option dans la colonne 4. Colonne 6 nous introduisons une variable "‘type de

propriété"’ et, comme précédemment, on voit que cela rend le coefficient de l’effet de traitement

non significatif. Contrairement au tableau 3.3, l’introduction d’un terme d’interaction entre le

traitement et la variable binaire "bureau" ne mène pas à la conclusion que l’effet des ZFU

est différencié selon le type de propriété : les coefficients correspondant au traitement et à

l’interaction de ce traitement et de la variable bureau sont tous deux non significativement

différents de 0.

On estime via une différence-de-différence standard l’effet des ZFU sur la part des bureaux

au sein des transactions totales. Le coefficient est significatif et positif, avec une valeur variant

entre 0.27 et 0.30. Il semble donc que le zonage ZFU implique une augmentation de la part des

bureaux dans les transactions totales. Les bureaux sont en moyenne loués pour des montants

au mêtre carré bien plus élevés que les propriétés industrielles et une simple augmentation de

la part des bureaux suffit à générer une hausse de la valeur locative moyenne des transactions.

Cette augmentation pourrait s’expliquer par le fait qu’il est vraisemblablement plus facile et

moins coûteux de déplacer des activités de bureaux plutôt que des entrepôts et autres activités

de nature industrielle. Bondonio et Greenbaum (2007) montrent que les "entreprise zones" aux
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Etats-Unis ont conduit à une hausse du turn-over des firmes : une hausse quasi-nulle du nombre

d’établissements, mais une amplification significative du nombre de sorties et d’entrées. Si un

tel "effet de turn-over" est plus fort pour les établissements occupant des bureaux que pour

ceux basés dans des locaux industriels, les dispositifs de type zone franche peuvent ainsi mener

à une hausse de la valeur locative moyenne des transactions observées quand le stock immobilier

dans la ville considérée demeure stable. On ne peut donc exclure la possibilité que le zonage en

ZFU n’amène des changements de composition qui soustendent la légère hausse des loyers que

l’on capture dans la spécification de base.

Un changement dans la composition du type de propriété pourrait être considéré comme un

développement positif s’il reflète un changement de la spécialisation sectorielle d’une ville. S’il

n’opère seulement qu’au travers d’un effet de turn-over parmi les firmes utilisant intensivement

des bureaux, il s’agirait d’un mauvais indicateur de recomposition économique. Un effet de turn-

over impliquerait une hausse de la part des transactions ayant pour objet une bien immobilier

d’occasion au sein des villes accueillant une ZFU par rapport aux villes ZRU.

Figure 3.7 – Part des transactions de seconde main au sein des transactions totales

Le graphique 3.7 semble aller dans le sens d’un augmentation de la part de l’immobilier

d’occasion au sein des villes ayant reçu une ZFU. On constate une nette augmentation de la part

des transactions de seconde main au sein des communes visées l’année suivant la mise en place

du dispositif, alors même que le nombre total de transactions est relativement stable. Il apparaît

donc que l’effet positif du dispositif ZFU sur le niveau des prix de l’immobilier dans les villes
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affectées, lorsque l’on ne contrôle pas pour le type de propriété, opère principalement par le biais

d’une augmentation de la part des bureaux au sein des transactions, et plus particulièrement,

une augmentation de la part des bureaux de seconde main.
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3.5 Conclusion

Dans cette étude, nous exposons dans un premier temps les raisons pour lesquelles il est

pertinent d’estimer l’effet des Zones Franches Urbaines sur la valeur locative de l’immobilier

d’entreprise. Nous avons vu que la réaction des marchés immobiliers locaux peut potentiellement

amoindrir l’efficacité de ces politiques en matière de création d’emploi local. Les paramètres clés

soustendant la réaction des marchés de l’immobilier sont la complémentarité entre les locaux

d’entreprises et les facteurs de production faisant l’objet d’une subvention (le travail dans notre

modèle) et l’élasticité de l’offre de biens immobiliers.

D’un point de vue descriptif, on voit clairement que la "hiérarchie" des quartiers de la ville

est reflétée en termes de valeurs locatives, le loyer annuel moyen est en effet d’autant plus faible

dans les quartiers zonés que le zonage correspond à un fort degré d’aide (ZUS, ZRU, ZFU).

On constate cependant que les villes de la génération 2006 n’ont pas en moyenne un niveau de

loyer plus faible que les villes accueillant une ZRU.

Nous estimons ensuite l’évolution des loyers au sein des villes ayant accueilli une ZFU en

utilisant les transactions géocodées de la base de données Immostat. Le faible nombre d’obser-

vations au sein des quartiers zonés nous contraint cependant à opérer au niveau de la commune.

Les spécifications basiques des équations en différence-de-différence que nous estimons mènent

à des coefficient positifs et significatifs. Ce résultat n’est cependant pas robuste à l’inclusion de

variables détaillant la nature des biens faisant l’objet d’une transaction, ce qui semble indiquer

que l’effet positif sur les loyers moyens induit par les ZFU passe avant tout par un changement

dans la composition des cross-sections successives que nous analysons - augmentation de la part

des bureaux.

La base de données Immostat, pour la première fois utilisée dans le cadre de l’évaluation

de politiques publiques, s’avère peu appropriée à l’étude des politiques de la ville ayant lieu

dans des quartiers périphériques où le marché de l’immobilier d’entreprise est peu développé.

Il semble cependant que cette base ait un fort potentiel pour analyser de nombreuses questions

en économie urbaine, telles que l’effet des infrastructures ou de la fiscalité locale sur les prix de

l’immobilier d’entreprises (Sivitanidou et Wheaton, 1992).
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Annexe : Synthèse

Introduction

Comme dans de nombreux pays, les inégalités entre quartiers au sein des villes françaises

sont très importantes. Certains quartiers urbains rassemblent des habitants ayant un taux de

chômage élevé, des niveaux de revenus et d’éducation faibles et vivant dans des logements

sociaux délabrés alors que les populations plus riches se concentrent dans des quartiers souvent

limitrophes. Ces phénomènes ont des implications importantes en termes de ségrégation urbaine

et d’exclusion sociale. Afin de remédier à ces problèmes, le gouvernement français a défini

en 1996, dans le cadre du pacte de relance de la ville, trois types de zones géographiques

prioritaires : i) les Zones urbaines Sensibles (ZUS), ii) les Zones de Redynamisation Urbaines,

et iii) les Zones Franches Urbaines (ZFU).

L’objectif de ce dispositif est d’attirer les entreprises dans les zones ciblées, d’augmenter

l’emploi et d’amélorier l’insertion sociale et professionnelle des résidents, en offrant aux entre-

prises déjà localisées ou s’implantant dans ces zones, un ensemble d’exonérations fiscales. Il

paraît important d’évaluer ex post l’effet de ce programme. Cette étude propose une analyse

de l’effet des Zones Franches Urbaines sur la localisation des établissements, sur le marché du

travail et enfin, sur les prix de l’immobilier d’entreprises.

Cette évaluation se concentre principalement sur la mise en place des Zones Franches Ur-

baines de 2004, aussi appelées ZFU de seconde génération. Premièrement, elles correspondent

aux zones ayant le degré le plus élevé de difficultés économiques et sociales et bénéficient à ce

titre du dispositif d’exonérations fiscales le plus élevé. Deuxièmement, les ZFU de 2004 sont de

bons candidats en termes de disponibilités des données. En effet, afin de mener à bien cette

évaluation, nous avons besoin de suffisamment d’observations avant et après la mise en place

de la politique. Troisièmement, nous pouvons enfin exploiter le fait que les Zones Franches Ur-
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baines (contrairement aux ZUS et aux ZRU) ont été définies en trois vagues dans le temps et

utiliser les ZFU désignées en 2007 comme groupe de contrôle pour les ZFU désignées en 2004.

1 Impact des ZFU sur la localisation des établissements

L’objet de cette section est d’évaluer l’impact de la mise en place des ZFU sur la localisation

des établissements dans les zones ciblées. C’est un aspect déterminant de l’efficacité de la

politique dans la mesure où attirer de nouvelles entreprises est un élément clé du relancement

de l’activité économique dans les ZFU.

1.1 Brève revue de littérature

Une importante littérature a tenté d’évaluer la mise en place de tels programmes, en parti-

culier aux Etats-Unis et en Angleterre. Dans le cas de la France, l’effet du dispositif des Zones

Franches Urbaines sur la localisation des établissements a déjà fait l’objet de premières évalua-

tions. Rathelot et Sillard (2009) et Givord, Rathelot et Sillard (2011) utilisent des méthodes

d’appariement par score de propension et montrent que la mise en place des ZFU a un effet

positif sur le taux de croissance du nombre de créations d’entreprises et sur le taux de croissance

de l’emploi dans les zones ciblées, cet effet n’étant significatif qu’à court terme. Nous nous diffé-

rencions de ces études en plusieurs points. Premièrement, nous concentrons ici notre analyse de

l’effet de la politique sur les décisions de localisation des établissements dans les zones ciblées.

Deuxièmement, nous utilisons une nouvelle stratégie d’estimation qui nous permet de contrô-

ler pour les problèmes de simultanéité et de variables omises courants dans l’évaluation de ce

type de programme. Troisièmement, nous travaillons au niveau des décisions individuelles de

localisation des établissements et utilisons des données très détaillées. Ceci nous permet d’une

part d’identifier l’effet de la politique pour les créations et les relocalisations d’établissements

existants, et d’autre part d’analyser, à une plus grande échelle spatiale, comment les zones non

ciblées des communes sont affectées. Enfin, nous sommes en mesure d’estimer comment l’impact

de la politique varie selon les caractéristiques des entreprises, selon le secteur d’activité et selon

les caractéristiques des zones, ce qui nous permet d’identifier les mécanismes qui contribuent à

un changement moyen d’activité économique dans les ZFU.
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1.2 Données et méthodologie empirique

L’analyse empirique est réalisée à partir de la base de données SIRENE de l’INSEE, qui

contient de l’information sur la localisation de tous les établissements en France sur la période

1995-2007 (en termes de flux et de stocks) au niveau de l’îlot statistique, l’unité géographique

française la plus fine utilisée pour le recensement de la population. Pour chaque entreprise

entrant dans une nouvelle localisation, nous savons par ailleurs s’il s’agit d’une entreprise nou-

vellement créée ou d’une entreprise existante qui s’est relocalisée. L’information exacte sur les

frontières géographiques des zones ciblées nous a été fournie par le Secrétariat Interministériel

à la Ville. Nous avons alors identifié les îlots appartenant aux Zones Franches Urbaines à partir

d’un système d’information géographique (Mapinfo). Enfin, des données confidentielles de la

base BIC-BRN ont également été mobilisées pour obtenir des informations sur les caractéris-

tiques des entreprises considérées, en particulier en termes de taille (nombre d’employés).

Nous nous intéressons à l’effet de la politique sur les décisions de localisation des établis-

sements. Pour ce faire, nous restreignons notre analyse aux entreprises se localisant dans une

commune ayant une ZFU de génération 2004. La question que nous posons est la suivante :

comment la probabilité qu’une entreprise se localise dans la partie ZFU ou future ZFU d’une

commune plutôt que dans la partie non-ZFU d’une commune change après la mise en place

de la politique en 2004 ? Plus précisément, pour identifier l’effet causal de la politique sur la

probabilité de localisation en ZFU, nous adoptons une méthode d’estimation en trois étapes

afin de contrôler pour les biais d’endogénéite et de variables omises communs dans ce type

d’évaluation.

• Différentiation spatiale et temporelle : Dans un premier temps, nous comparons la pro-

babilité de localisation dans la partie ZFU plutôt que dans la partie non-ZFU, avant et

après la mise en place de la politique, ce qui nous permet de contrôler pour le différentiel

d’attractivité constant dans le temps entre la partie ciblée et la partie non ciblée de la

commune.

• Triple différences : Dans un deuxième temps, nous adoptons une triple différences en

comparant la probabilité de localisation en ZFU plutôt que dans le reste de la commune,

avant et après la mise en place de la politique, dans les communes ayant une ZFU labélisée

en 2004 par rapport aux communes ayant une ZFU labélisée en 2007. Ceci nous permet de

nous assurer que l’effet que nous mesurons n’est pas lié à un choc en 2004 autre que celui
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de la politique (auquel cas, on observerait dès 2004 une augmentation de la probabilité

de localisation en ZFU aussi pour les communes désignées en 2007).

• Test de falsification : Enfin, pour nous assurer que nous ne capturons pas un choc spé-

cifique aux ZFU labélisées en 2004, nous utilisons une discontinuité dans les critères

d’éligibilité aux exonérations en ce qui concerne la taille des entreprises. L’avantage de

cette approche est que les caractéristiques variantes et invariantes dans le temps des zones

ciblées étant communes aux entreprises éligibles et non éligibles, estimer une augmenta-

tion de la probabilité de localisation en ZFU à partir de 2004 pour les entreprises éligibles

uniquement (celles de moins de 50 employés), devrait nous assurer que l’effet que nous

estimons est bien celui de la politique ZFU.

Cette stratégie d’estimation nous permet d’estimer l’effet moyen de la politique des Zones

Franches Urbaines. Nous analysons dans un deuxième temps les différents mécanismes qui

peuvent conduire à un changement d’activité moyen dans les zones ciblées. D’une part, nous

vérifions si la politique génère plutôt un déplacement infra-communal ou inter-communal d’ac-

tivité et nous estimons l’effet de la politique pour les créations d’établissements et pour les

relocalisations d’établissements existants respectivement. D’autre part, nous vérifions si l’ef-

fet de la politique varie selon la taille des entreprises, selon le secteur d’activité et selon les

caractéristiques des zones ciblées.

1.3 Résultats : un effet moyen fort de la politique ZFU

Nous commençons par comparer la probabilité qu’un établissement se localise dans la partie

ZFU (ou future ZFU d’une commune) plutôt que dans la partie non-ZFU d’une commune, avant

et après l’entrée en vigueur des exonérations fiscales en 2004. La variable dépendante prend

la valeur 1 si l’établissement se localise dans la zone de la commune qui va devenir une ZFU

en 2004 et 0 si l’établissement se localise dans la partie non-ZFU de la commune. La variable

"politique" prend donc la valeur 1, à partir du moment où la zone obtient le statut ZFU et

bénéficie du dispositif d’exonérations fiscales, c’est à dire pour les années 2004 à 2007.

La politique a un effet positif et significatif fort sur les décisions de localisation des établis-

sements (colonne 1 du tableau 1-1). L’effet de la politique diminue mais reste fort lorsque l’on

contrôle pour le stock relatif d’établissements entre la partie ZFU et non-ZFU des communes

afin de tenir compte de changements inobservés dans l’attractivité relative des zones ciblées
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TABLEAU 1-1 – Effet de la politique sur la probabilité de localisation en ZFU

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes,
modèle logit (effets marginaux)

(1) (2) (3) (4)
Politique ZFU 0.0311*** 0.0267*** 0.0265*** 0.0264***

(0.00317) (0.00278) (0.00268) (0.00269)
log Nb d’étab. (toutes ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (toutes ind.) en non-ZFUt−1
0.0607*** 0.00135
(0.0158) (0.0125)

log Nb d’étab (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0464*** 0.0464***
(0.00309) (0.00309)

Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 226984 226984 226984 226984
Pseudo R2 0.1606 0.1610 0.1936 0.1936
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

(colonne 2) ou spécifiques à l’industrie de l’établissement considéré (colonne 3). Ainsi, la pro-

babilité de localisation en ZFU augmente de 2.6 points de pourcentage après la mise en place

de la politique ZFU (colonne 4).

Il se pourrait néanmoins que cette augmentation de la probabilité de localisation en zone

ciblée soit liée à un choc ou à une tendance autres que la politique ZFU. Pour écarter cette

hypothèse, nous adoptons une triple différences, en comparant la probabilité de localisation en

ZFU après 2004, dans les communes ayant une ZFU de 2004 par rapport à celles ayant une ZFU

de 2007. En effet, les ZFU désignées en 2007 ont probablement des caractéristiques économiques

et sociales similaires à celles des ZFU désignées en 2004 si ce n’est qu’elles bénéficient des

exonérations seulement plus tard. Et s’il y avait un choc en 2004 autre que celui de la politique,

il aurait dû affecter de la même manière les ZFU de 2004 et celles de 2007.

Les résultats de cette analyse sont présentés dans le tableau 1-2. Il y a bien une augmenta-

tion positive et significative de la probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes

à partir de 2004, dans les communes ayant une ZFU désignée en 2004 par rapport à celles ayant

une ZFU désignée en 2007. Le coefficient obtenu est très proche de celui obtenu en double

différences. Il est égal à 2.3 points de pourcentages au lieu de 2.6. Ces résultats suggèrent qu’il

n’y a pas de biais dans l’estimation de l’effet de la politique en double différences.

Notre estimation en triple différences n’est convaincante que si l’on accepte l’hypothèse que

s’il y avait un choc autre que celui de la politique, celui ci aurait dû affecter les ZFU de 2004
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TABLEAU 1-2 – Triple differences

Variable dépendante : Probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes,
modèle logit (effets marginaux)

(1) (2)
Dummy post 2004 0.00211 0.00244

(0.00255) (0.00234)
Dummy post 2004 × Commune ZFU de 2004 0.0246*** 0.0227***

(0.00391) (0.00362)
log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0484***
(0.00265)

Effets fixes commune Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui
Observations 250771 250771
Pseudo R2 0.1532 0.1898
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%,** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

TABLEAU 1-3 – Test de falsification

Probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes (modèle logit, effets marginaux)
Nombre d’employés (<= 50) (> 50) (>= 20 & <= 50) (> 50 & <= 80)

(1) (2) (3) (4)
Politique ZFU 0.0293*** -0.00136 0.0207** 0.0268

(0.00284) (0.00547) (0.00984) (0.0179)
log Nb d’étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab. (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0440*** 0.0159*** 0.0260*** 0.0468***
(0.00295) (0.00206) (0.00283) (0.00935)

Entreprises éligibles Oui Non Oui Non
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 155758 10244 4010 707
Pseudo R2 0.2013 0.2198 0.2560 0.1965
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5%
Sources : bases SIRENE de l’INSEE et BIC-BRN sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs
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et celles de 2007 de la même manière. En revanche, il se pourrait encore que l’effet que nous

mesurons soit lié à un choc ou une tendance affectant spécifiquement les ZFU labélisées en

2004. C’est pourquoi nous réalisons un test de falsification en exploitant le fait que seules les

entreprises de moins de 50 employés sont éligibles aux exonérations.

Nous réalisons nos estimations sur deux échantillons, un échantillon avec des entreprises de

plus de 50 employés et un échantillon avec des entreprises de moins de 50 employés. 2 Comme

attendu, les résultats, présentés dans le tableau 1-3 montrent que probabilité de localisation

en ZFU augmente significativement après 2004 uniquement pour les entreprises éligibles de

moins de 50 employés (comparaison des colonnes 1 et 2), ce résultat restant valide lorsque l’on

restreint l’échantillon aux entreprises de 20 à 50 employés (comparaison des colonnes 3 et 4)

dans un souci de meilleure comparabilité. Ces résultats suggèrent donc qu’il n’y pas de biais

dans l’estimation de la politique ZFU.

Dans l’ensemble, la probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes augmente

significativement en moyenne de 2.6 points de pourcentage. La probabilité moyenne de se lo-

caliser dans la partie ZFU des communes étant initialement de 8.4% : en termes d’élasticité,

l’impact de la politique est donc de 31% et correspond à l’implantation supplémentaire de 3101

établissements.

1.4 Mécanismes de (re)localisations au niveau infra-communal

Nous nous intéressons maintenant aux mécanismes de (re)localisations sous-jacents à l’aug-

mentation de la probabilité de localisation en zone ciblée. D’une part, la politique peut générer

un déplacement inter-communal d’activité ou un déplacement infra-communal d’activité, et

dans ce dernier cas, la partie non ciblée de la commune pourraît être affectée négativement par

le dispositif ZFU. D’autre part, il est important d’idientifier si la politique attire des établisse-

ments nouvellement créés, ou entraîne la relocalisation d’établissements existants.

Pour le vérifier, nous commençons par comparer l’évolution du nombre d’établissements

après la mise en place de la politique en 2004, dans les communes ayant une ZFU de génération

2004 par rapport à celles ayant une ZFU de génération 2007. Il apparaît clairement que la mise

en place de la politique ne crée pas de surplus d’activité au niveau de la commune (colonnes

2. La construction de la base révèle l’existence d’un problème de concordance entre l’année d’enregistrement
des établissements dans la base SIRENE (base sur la localisation des établissements) et dans la base BIC-BRN
(base sur les caractéristiques des entreprises). Nous décidons donc d’utiliser l’emploi de l’entreprise la première
année de son apparition dans les BIC-BRN sur la période 2000-2007.
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TABLEAU 1-4 – Effet sur le nombre d’établissements dans les communes ZFU

Variable dépendante : nombre d’établissements dans les communes ayant une ZFU en 2004, panel (effets fixes)
Commune Partie ZFU Partie non ZFU

Stock Flux Stock Flux Stock Flux
(1) ( 2) (3) (4) (5) (6)

Dummy commune ZFU 2004 × post 2004 -6.15e-05 -0.0377 0.0984*** 0.157** -0.00945 -0.0586
(0.0192) (0.0390) (0.0330) (0.0726) (0.0230) (0.0686)

Dummy post 2004 0.0575*** 0.191*** 0.0257 0.202*** 0.0599*** 0.153**
(0.0178) (0.0341) (0.0293) (0.0519) (0.0207) (0.0642)

Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui Oui Oui
Observations 415 581 415 581 415 581
Nombre de communes 83 83 83 83 83 83
R2 0.316 0.282 0.225 0.211 0.188 0.092
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%.
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

TABLEAU 1-5 – Effet de la politique pour les créations et les relocalisations

Variable dépendante : probabilité de localisation dans la partie ZFU des communes (modèle logit)
Créations Relocations d’établissements

toutes relocalisations même commune autres communes
(1) (2) (3) (4)

Politique ZFU 0.0167*** 0.0600*** 0.0641*** 0.0703***
(0.00255) (0.00426) (0.00550) (0.00859)

log Nb d’étab. (même ind.) en ZFU
Nb d’étab. (meme ind.) en non-ZFU 0.0496*** 0.0356*** 0.0396*** 0.0322***

(0.00359) (0.00264) (0.00241) (0.00497)
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (Niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 174698 51377 20650 16963
Pseudo R2 0.1913 0.2156 0.1871 0.2265
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs
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1 et 2 du tableau 1-4) mais génère bien une augmentation d’activité dans la partie ZFU des

communes aussi bien en termes de flux et de stock (colonnes 3 et 4), sans pour autant générer

de baisse d’activité significative dans la partie non-ZFU des communes considérées (colonnes 5

et 6). La politique ZFU génère donc principalement un déplacement intra-communal d’activité.

Il reste à déterminer si cet effet est davantage lié à des établissements qui se créent dans

la partie ZFU des communes ou à des établissements existants qui se relocalisent de la partie

non-ZFU vers la partie ZFU des communes. Les résultats indiquent que la politique ZFU a un

effet plus élevé pour les relocalisations d’établissements existants que pour les créations, 56%

d’entre eux se relocalisant de la partie non-ZFU vers la partie ZFU des communes considérées

(tableau 1-5).

1.5 Impact hétérogène de la politique ZFU

Cet effet relativement fort sur l’augmentation de l’attractivité moyenne des zones ciblées

pourrait en réalité cacher d’importantes variations dans l’effet de la politique selon les carac-

téristiques des zones ciblées en termes de structure industrielle existante, selon la taille des

entreprises et selon le secteur d’activité (en particulier selon les coûts à la relocalisation de dif-

férentes industries). L’objectif de cette section est de vérifier l’existence d’effets potentiellement

hétérogènes de la politique en introduisant un terme d’interaction entre la politique et chacune

de ces dimensions.

Si l’effet de la politique ZFU est toujours positif et significatif, il existe des variations

importantes dans son efficacité (cf. tableau 1-6). Premièrement, l’effet de la politique est plus

fort lorsque le différentiel d’attractivité entre la partie ZFU et la partie non-ZFU (mesuré par

le stock relatif d’entreprises dans une industrie donnée, retardé d’un an) est faible, comme le

montre le coefficent associé au terme d’interaction (colonne 1). Ceci suggère que ces incitations

fiscales sont probablement moins efficaces dans les zones relativement les plus défavorisées.

Deuxièmement, nous trouvons que l’effet de la politique est plus fort dans certains secteurs

et en particulier dans les secteurs où les coûts de relocalisation sont les plus faibles, comme

le montre le terme d’interaction (colonne 2). Enfin, bien que nos résultats ne révèlent pas un

effet hétérogène de la politique ZFU selon la taille des entreprises une fois que l’on exclut

de l’échantillon les entreprises sans employés (colonne 4 par rapport à la colonne 3), les ZFU
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TABLEAU 1-6 – Effet hétérogène de la politique

Variable dépendante : probabilité de localisation en ZFU, modèle de probabilité linéaire
Effet hétérogène de la politique selon : structurelle coûts de taille des entreprises

industrielle relocalisation A B
( 1) (2) (3) (4)

Politique ZFU 0.0548*** 0.0119*** 0.0252*** 0.0379***
(0.00856) (0.00253) (0.00400) (0.00583)

log
Nb d’ étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFUt−1
0.0361*** 0.0416*** 0.0393*** 0.0413***

(0.00704) (0.00699) (0.00673) (0.00646)

Pol. ZFU × log
Nb d’ étab. (même ind.) en ZFUt−1

Nb d’étab (même ind.) en non-ZFUt−1
0.00955***

(0.00220)
Coûts de relocalisation faibles -0.0132***

(0.00346)
Pol ZFU × coûts de relocalisation faibles 0.0324***

(0.00625)
Taille -0.0138*** -0.0141***

(0.00288) (0.00251)
Politique ZFU × Taille 0.00503* -0.00203

(0.00263) (0.00184)
Effets fixes communes Oui Oui Oui Oui
Cluster (niveau commune) Oui Oui Oui Oui
Observations 226984 226984 157140 75097
R2 0.0223 0.0226 0.0227 0.0294
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%
Sources : bases SIRENE de l’INSEE sur la période 2000-2007 - Calculs des auteurs

attirent structurellement les entreprises les plus petites, le coefficient associé à la taille des

entreprises étant en effet négatif et signficatif quelque soit l’échantillon retenu.

1.6 Conclusion

Dans l’ensemble, le dispositif Zones Franches Urbaines a un effet significatif et positif fort sur

les décisions de localisation des établissements : la probabilité moyenne de localisation en ZFU

augmente de 31% après la mise en place de la politique. Néanmoins, les résultats suggèrent aussi

que l’effet de la politique sur l’emploi et en particulier sur le bien-être de résidents pourraient

être faibles. La deuxième partie de cette étude s’intéresse donc à l’effet des ZFU sur le marché

du travail.

2 Impact des ZFU sur le marché du travail : emploi et sa-

laires

Deux modalités d’ajustement du marché du travail suite à la mise en place des ZFU peuvent

être envisagées : l’emploi et les salaires. En effet, les ZFU tendent à réduire le coût du travail

dans les zones visées par le biais d’exemptions de charges. Certaines entreprises devraient

donc être attirées dans ces zones, accroissant ainsi l’activité et le nombre d’emplois qui y sont
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localisés. Par ailleurs, dans un modèle standard d’offre et de demande, la baisse du coût du

travail dans les zones soutenues devrait engendrer une augmentation de la demande de travail

des entreprises déjà présentes ou nouvellement arrivées, dans des proportions dépendant de la

substituabilité entre facteurs de production et de l’élasticité prix de la demande du bien final.

Si les travailleurs sont parfaitement mobiles et l’offre de travail par conséquent parfaitement

élastique, l’emploi devrait augmenter sans affecter les salaires d’équilibre. Au contraire, en cas

d’élasticité imparfaite de l’offre de travail, le déséquilibre entre offre et demande de travail

devrait partiellement se résorber par une augmentation des salaires.

Rathelot et Sillard (2009) ont déjà mesuré un impact positif des ZFU de seconde génération

sur le taux de croissance de l’emploi. Nous nous penchons ici sur le caractère potentiellement

hétérogène de cet impact. En particulier, la politique ZFU a pendant un temps offert des exemp-

tions de charges sur les cotisations accidents du travail. Cela a-t-il eu pour effet d’augmenter

disproportionnellement l’emploi dans les secteurs les plus dangereux ? Nous envisageons aussi

la possibilité d’un impact hétérogène suivant la durée du temps de travail (temps complet ou

temps partiel) et le niveau de salaire horaire de ces emplois. Les exonérations de charges pro-

posées aux établissements en ZFU sur la période considérée portant sur la partie du salaire

inférieure à 1,4 SMIC, la politique réduit le coût relatif des emplois dont le salaire horaire est

plus faible, et peut ainsi induire une modification de la demande relative de travail des en-

treprises. Cette modification de la demande relative de travail en faveur des salaires les plus

faibles peut elle-même avoir des répercussions sur la dynamique des salaires. C’est pourquoi

nous étudions aussi l’impact des ZFU sur les salaires, en distinguant l’effet sur les bas salaires

de l’effet sur les salaires plus élevés.

2.1 Brève revue de littérature

Cette partie de notre travail est étroitement liée à la littérature sur l’incidence des cotisa-

tions patronales et des charges sociales. Nous savons que cette incidence dépend de manière

cruciale de l’élasticité relative de l’offre et de la demande de travail (cf Hamermesh (1987)

par exemple). Dans une méta-analyse de la littérature, González-Páramo et Melguizo (2011)

trouvent qu’en fonction des pays, l’incidence des taxes sur les salaires porte de 60 à 90% sur les

salaires. Dans le cas des aides géographiquement ciblées, l’impact sur les salaires va dépendre

fortement de la mobilité des travailleurs, que ceux-ci décident de vivre dans la zone ou de venir
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y travailler seulement (migrations pendulaires). Les études conduites jusqu’à aujourd’hui ne

trouvent généralement pas d’effet sur les salaires (cf Lynch et Zax (2010) pour les enterprise

zones du Colorado, O’Keefe (2004) pour celles de Californie). Certains travaux concluent à une

baisse des salaires moyens, attribuée à un effet de composition, les aides attribuées au titre des

enterprise zones étant généralement concentrées sur les bas salaires (Bondonio et Greenbaum

(2007)). Seuls Busso et al. (2010) trouvent dans le cas d’emporwment zones aux Etats-Unis

un impact positif sensible sur les salaires et concluent ainsi à une faible élasticité de l’offre de

travail.

2.2 Données et méthodologie empirique

Nous nous focalisons, comme pour l’analyse des choix de localisation, sur les ZFU de seconde

génération. Les principales sources de données utilisées sont les Déclarations Annuelles de Don-

nées Sociales (DADS) pour la période allant de 2002 à 2007. Toutes les entreprises employant

des salariés doivent les remplir. L’ensemble des activités est couvert, à l’exception des agents

des ministères, des services domestiques et des activités extra-territoriales. Nous disposons de la

base au niveau postes, c’est à dire au niveau du salarié et du (des) établissement(s) l’employant.

Un employé travaillant dans deux établissements une année donnée apparaît donc deux fois,

une fois dans chaque base, et compte ainsi pour deux postes.

Nous utilisons par ailleurs les bases SIRENE qui, pour chaque établissement actif une année

donnée, nous donnent sa localisation au niveau de l’îlot de recensement. Cette information, non

disponible dans les DADS, est essentielle car elle nous permet de déterminer si un établissement,

et donc ses salariés, sont touchés par la politique ZFU. En effet, en superposant dans Mapinfo

les contours des ZFU et ceux des îlots de recensement fournis par le SGCIV, nous pouvons

approximer les zones aidées comme un ensemble d’îlots de recensement. Un îlot de recensement

est dit appartenir à une ZFU si son barycentre se situe à l’intérieur de la ZFU en question.

Nous agrégeons les variables d’intérêt au niveau de l’îlot-secteur (nomenclature NES 36)

afin d’analyser l’impact hétérogène de la politique des ZFU sur l’emploi en fonction de la dan-

gerosité du secteur d’activité. Nous utilisons des données collectées par la DARES (DARES

2009) pour apprécier la dangerosité des différents secteurs en suivant deux mesures différentes :

i) le nombre d’accidents du travail par million d’heures travaillées au niveau NES36 en 2007

(dit "taux de fréquence"), ii) le nombre d’accidents du travail par millions d’heures travaillées
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ayant occasionné une IPP (dit "taux de gravité"). Nous agrégeons ensuite les variables d’emploi

au niveau de l’îlot pour l’étude de l’impact de la politique en fonction du type d’emploi (temps

complet, temps partiel, niveau de salaire, postes occupés par des étrangers).

Concernant les salaires, la plupart des analyses précédentes (à l’exception de Busso et al.

(2010)) portent sur les salaires moyens au sein des établissements étudiés et ne tiennent donc

pas compte des caractéristiques individuelles des travailleurs. Or plusieurs raisons peuvent ex-

pliquer pourquoi les salaires dans les ZFU sont différents des salaires hors ZFU : les salariés

y sont peut-être plus jeunes, moins qualifiés ou sont employés dans des secteurs moins rému-

nérateurs. L’évolution des salaires observée au sein des ZFU avant et après la mise en œuvre

de la politique pourrait de même s’expliquer par une évolution particulière de la composition

de la main-d’œuvre employée dans les ZFU en termes de secteurs d’activité ou de profil des

travailleurs. Or nous souhaitons capter un effet de la politique net de ces effets de composi-

tion. C’est pourquoi nous mettons en oeuvre une méthodologie en deux étapes : nous estimons

d’abord une équation de Mincer afin de recalculer un salaire individuel net de l’effet des déter-

minants individuels standards des salaires (âge, qualification, secteur d’activité etc.). Ce salaire

résiduel sera utilisé, dans une seconde étape, pour évaluer l’impact de la politique des ZFU sur

les salaires des travailleurs.

En termes de méthodologie, notre analyse des effets de la politique des ZFU de seconde

génération sur l’emploi et les salaires repose sur les doubles et triples différences suivantes :

• Doubles différences : Nous comparons les ZFU de seconde génération avec la partie non ai-

dée des communes qui les abritent ; le groupe de contrôle est donc composé des travailleurs

de la partie non aidée des communes concernées par les ZFU de seconde génération. Les

chocs spécifiques à ces communes sont neutralisés et l’estimation de la politique sur l’em-

ploi et les salaires est correcte si aucun autre choc que la politique n’affecte le différentiel

d’emploi ou de salaires entre la partie aidée et la partie non aidée de la commune.

• Triples différences : Nous comparons l’évolution de l’emploi et des salaires entre la partie

aidée et non aidée des communes bénéficiant des ZFU de seconde génération à cette

même évolution dans les communes bénéficiant des ZFU de troisième génération. Cela

nous permet de contrôler pour les chocs communs aux ZFU de seconde et troisième

générations d’une part, et pour les chocs spécifiques aux communes où sont localisées les
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ZFU d’autre part.

Nous mesurons des impacts hétérogènes de la politique suivant plusieurs dimensions en intro-

duisant les variables d’interaction adéquates ou en scindant les échantillons.

2.3 Résultats

Les résultats sur l’emploi sont très clairs (cf. tableaux 2-1 et 2-2). Nous trouvons un impact

positif et significatif des ZFU de seconde génération sur l’emploi du même ordre de grandeur

qui celui mesuré par Rathelot et Sillard (2009). Quelle que soit la méthode d’estimation utilisée,

l’emploi semble avoir augmenté dans les ZFU d’un peu plus de 20% suite à la mise en œuvre

de la politique. Cet impact est toutefois très hétérogène : il est près de 60% plus fort pour

les emplois à temps complet que pour les emplois à temps partiel, mais aussi plus de deux

fois plus élevé pour les emplois dont le salaire horaire est inférieur à 10 euros de l’heure. Les

emplois créés ne bénéficient par ailleurs pas aux salariés d’origine étrangère, qu’ils soient issus

de l’Union Européenne ou non.

TABLEAU 2-1 – Différence-de-différences (gpe de ctrl : ZFU 2004) : qualité de l’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps comp. Tps part. Et.hors CEE Et.CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFU 2004 × Post 2004 0.239*** 0.222*** 0.132*** 0.0330 -0.0578*** 0.112*** 0.252***
(0.0235) (0.0232) (0.0173) (0.0223) (0.0170) (0.0173) (0.0237)

Effet fixes îlot Oui
Effet fixes années Oui
Observations 100656 100656 100656 100656 100656 100656 100656
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2-2 – Triples différences : qualité de l’emploi

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)
Nb de postes Tps complet Tps partiel Et.hors CEE Et.CEE Sal.>10 eur Sal.<10 eur

ZFUs × Post 2004 -0.00537 0.0125 -0.00349 -0.000903 -0.0980*** -0.00279 0.00512
(0.0409) (0.0413) (0.0310) (0.0332) (0.0240) (0.0272) (0.0371)

Ville ZFU 2004 × Post 2004 -0.0230 -0.0166 -0.0169 0.0460 -0.0275 0.00652 -0.0317*
(0.0192) (0.0188) (0.0142) (0.0342) (0.0381) (0.0206) (0.0166)

ZFU 2004 × Post 2004 0.222*** 0.186*** 0.118*** 0.0185 0.0444 0.0957*** 0.223***
(0.0463) (0.0468) (0.0350) (0.0388) (0.0279) (0.0319) (0.0430)

Observations 106415 106415 106415 106415 106415 106415 106415
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.
Effet fixes îlot Oui
Effets fixes années spécifiques aux
communes de chaque génération de ZFU Oui
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%
Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

L’augmentation de l’emploi suite au passage en ZFU semble par ailleurs avoir été d’autant

plus forte que la fréquence et la gravité des accidents du travail dans le secteur sont élevées (cf.

tableaux 2-3 et 2-4).
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TABLEAU 2-3 – Différence-de-différences (gpe de ctrl : ZFU 2004) : dangerosité des emplois

(1) (2) (3) (4) (5)
Log(nb de postes) lone lone lone lone

ZFU 2004 × Post 2004 0.191*** 0.124* 0.160*** 0.0349 0.146***
(0.0159) (0.0697) (0.0183) (0.0623) (0.0179)

Log(fréquence)× ZFU 2004 × Post 2004 0.0247
(0.0220)

Quartile sup. fréquence 0.0684**
(0.0258)

Log(Gravité)× ZFU 2004 × Post 2004 0.0601**
(0.0226)

Quartile sup. gravité 0.119***
(0.0305)

Effets fixes îlot-secteur Oui
Effet fixes années Oui
Observations 404742 404742 404742 404742 404742
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2-4 – Triples différences : dangerosité des emplois

(1) (2) (3) (4) (5)
Log(nb de postes)

Post 2004 0.0151*** 0.0867*** 0.0115** 0.123*** 0.0148***
(0.00496) (0.0147) (0.00530) (0.0166) (0.00528)

ZFU × Post 2004 0.0164 0.0217 0.0160 0.0202 0.0170
(0.0233) (0.0236) (0.0233) (0.0236) (0.0234)

ZFU 2004 × Post 2004 0.147*** 0.0531 0.113*** -0.0173 0.101***
(0.0282) (0.0688) (0.0295) (0.0652) (0.0298)

Log(fréquence)× ZFU 2004 × Post 2004 0.0612***
(0.0203)

Quartile sup. fréquence × ZFU 2004 × Post 2004 0.0904***
(0.0287)

Log(gravité)× ZFU 2004 × Post 2004 0.0652***
(0.0220)

Quartile sup. fréquence × ZFU 2004 × Post 2004 0.00864
(0.0300)

Effets fixes îlot-secteur Oui
Effets fixes années Oui
Observations 422690 422690 422690 422690 422690
Ecarts-types robustes entre parenthèses, *** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.
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TABLEAU 2-5 – Différence-de-différences (gpe de ctrl : ZFU 2004) : Salaires <10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU 2004 -0.0182*** -0.00336 -0.00696

(0.00566) (0.00765) (0.0104)
ZFU 2004 × Post 2004 -0.00147 -0.00233 -0.00443

(0.00274) (0.00410) (0.00490)
Effets fixes communes Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 2289160 2289160 2289160
R2 0.0428 0.0101 0.0116
Ecarts-types robustes entre parenthèses, clusters au niveau commune

*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2-6 – Différence-de-différences (gpe de ctrl : ZFU 2004) : Salaires ≥10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU 2004 -0.00281 0.0455** 0.0598**

(0.0131) (0.0210) (0.0229)
ZFU 2004 × Post 2004 0.000727 -0.0111 -0.0227**

(0.00538) (0.00898) (0.0110)
Effets fixes communes Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 1937777 1937777 1937777
R2 0.0195 0.0250 0.0360
Ecarts-types robustes entre parenthèses, clusters au niveau commune

*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

Enfin, concernant les salaires, la politique des ZFU semble engendrer une baisse relative du

salaire des travailleurs les mieux payés (au-delà de 10 euros de l’heure). Cela se comprend à la

lumière des résultats précédents. La politique des ZFU octroyant des exonérations de charges

sur la partie du salaire inférieure à 1,4 SMIC, le coût relatif des travailleurs les moins qualifiés

diminue suite à la mise en place de la politique, ce qui se traduit par une hausse de la demande

relative pour ces travailleurs de la part des entreprises : l’effet de la politique sur l’emploi

est ainsi deux fois supérieur sur les emplois rémunérés à moins de 10 euros de l’heure. Les

travailleurs les mieux payés, et donc probablement les plus qualifiés, sont relativement moins

demandés dans les zones aidées et voient donc leur salaire relatif baisser.
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TABLEAU 2-7 – Triples différences - Salaires <10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU -0.0156 -0.0329** -0.0318**

(0.00940) (0.0140) (0.0142)
ZFU 2004 -0.00263 0.0296* 0.0250

(0.0110) (0.0160) (0.0176)
ZFU × Post 2004 -0.000841 0.00399 0.0109*

(0.00432) (0.00399) (0.00639)
ZFU 2004 × Post 2004 0.000473 -0.00445 -0.0130*

(0.00504) (0.00547) (0.00775)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années spécifiques
aux communes de chaque génération de ZFU Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 2483581 2483581 2483581
R2 0.0386 0.0152 0.0185
Ecarts-types robustes entre parenthèses, clusters au niveau commune

*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.

TABLEAU 2-8 – Triples différences - Salaires ≥10 euros

(1) (2) (3)
ln Sal. net ln Sal. net

Sal. sect. moy. Rés. eq. Mincer
ZFU -0.0399* -0.00136 0.0356

(0.0214) (0.0246) (0.0662)
ZFU 2004 0.0369 0.0465 0.0237

(0.0251) (0.0325) (0.0702)
ZFU × Post 2004 0.0212** 0.0200 0.0356

(0.00908) (0.0166) (0.0230)
ZFU 2004 × Post 2004 -0.0192* -0.0291 -0.0577**

(0.0103) (0.0184) (0.0251)
Effets fixes communes Oui Oui Oui
Effets fixes années spécifiques
aux communes de chaque génération de ZFU Oui
Effets fixes années Oui Non Non
Effets secteur-année Non Oui Oui
Effets individuels Non Non Oui
N 1997628 1997628 1997628
R2 0.0188 0.0258 0.0427
Ecarts-types robustes entre parenthèses, clusters au niveau commune

*** significatif à 1%, ** significatif à 5% et * significatif à 10%

Sources : DADS et SIRENE sur la période 2002-2007 - Calculs des auteurs.
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2.4 Conclusion

En résumé, l’analyse des ZFU de seconde génération montre que la politique étudiée en-

gendre bien un accroissement de l’emploi dans les zones aidées. Cet accroissement est plus fort

pour les emplois à temps complet, mais aussi pour les emplois moins bien rémunérés et pour

les secteurs où les accidents du travail sont les plus fréquents et les plus graves. Par ailleurs, en

induisant une déformation de la demande de travail des entreprises en faveur des travailleurs

touchant des salaires plus faibles, le salaire des travailleurs mieux rémunérés tend à baisser dans

les ZFU relativement aux zones non aidées.

3 L’effet des ZFU sur les loyers commerciaux

En France, comme dans de nombreux pays, un des buts affichés du dispositif ZFU est de

stimuler la demande de travail dans les quartiers ciblés, souvent caractérisés par un fort taux de

chômage. Un accroissement de la demande locale de travail va être accompagné d’une hausse de

la demande de facteurs de production complémentaires, notamment des locaux d’entreprises.

Ainsi, parmi l’ensemble des paramètres susceptibles d’influencer l’impact des ZFU sur l’attrac-

tivité et l’emploi local, l’élasticité de l’offre d’immobilier d’entreprise devrait vraisemblablement

jouer un rôle important.

Dans l’hypothèse où l’élasticité de cette offre est très faible, un choc de demande positif

pour les biens immobiliers induit par les ZFU risque de pousser les loyers à la hausse, limitant

ainsi les effets de réduction du coût de production des exemptions accordées aux entreprises.

Dès lors, un accroissement du loyer au mètre carré est susceptible de limiter l’effet positif des

ZFU sur la demande locale de travail. De plus, la capitalisation des exonérations dans la valeur

de l’immobilier (loyer ou prix) et ses effets sur la demande de travail risquent de dégrader le

rapport coûts-bénéfices du programme en accroissant le montant d’exonérations nécessaire par

emploi créé. Il apparaît donc pertinent, afin de mieux comprendre l’effet des ZFU sur l’emploi

et l’activité économique dans les quartiers zonés, d’étudier l’interaction de ces politiques avec

le marché de l’immobilier d’entreprise.

La présente étude a deux buts principaux. Premièrement, elle formalise l’argument exposé

plus haut dans le but d’approfondir notre compréhension des interactions entre marchés de

l’immobilier et dispositifs ZFU. Ensuite, elle vise à estimer dans quelle mesure les dispositifs
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ZFU ont exercé une pression à la hausse sur les loyers des locaux d’entreprise. Notre analyse

empirique est fondée sur une base de données exhaustive de transactions locatives sur l’immo-

bilier d’entreprise au sein de la région parisienne entre 2000 et 2010. Du fait du faible nombre

d’observations au sein des ZFU elles-mêmes, l’analyse empirique a du être menée au niveau

communal. D’emblée, il convient de concéder que cela constitue une limite majeure de l’analyse

causale. Si cette base n’a jamais été utilisée dans un cadre académique ou d’évaluation des

politiques publiques, les résultats descriptifs ont néanmoins un certain interêt.

3.1 Brève revue de littérature

La capitalisation des exonérations ciblées dans la valeur de l’immobilier d’entreprise a fait

l’objet de peu d’études jusqu’à présent. A notre connaissance, la première étude qui s’intéresse

à l’effet des zones franches (enterprise zone ou EZ) sur le prix de l’immobilier d’entreprise est

Erickson et Syms (1985). En examinant les tendances des valeurs locatives au sein et dans

le voisinage de zone franches, ils réunissent des indications descriptives et concluent que ces

politiques créent un marché de l’immobilier dual : alors que les loyers à l’intérieur progressent

rapidement, ils ont tendance à décliner à leur voisinage.

Landers (2006) analyse également l’effet de zones franches sur le marché de l’immobilier

commercial. Il a recours à des données précisément géocodées mais n’accorde cependant que

peu d’attention à la constitution du groupe de contrôle. Il utilise une succession de cross-

sections de transactions au sein des communes de l’Etat de l’Ohio, en incluant dans une simple

régression plusieurs variables de contrôle et une variable binaire associée à la localisation au

sein d’une zone franche (enterprise zone). Landers (2006) ne trouve pas d’effet significatif des

zones franches sur le niveau des prix. Un résultat néanmoins intéressant est l’effet d’interaction

significatif entre le traitement et le nombre de zones franches au sein du comté où la transaction

a eu lieu. Ainsi, une plus grande offre de terrains bénéficiant du dispositif de zones franches

semble aller à l’encontre du processus de capitalisation des incitations fiscales dans la valeur de

l’immobilier (l’élasticité est de -13 %).

Plus récemment, Burnes (2011) montre de façon convaincante que les programmes de zones

franches en Californie ont abouti à une augmentation du prix des propriétés commerciales, en

suivant l’approche de Neumark et Kolko (2010). Les enterprise zones (EZ) de Californie ont été

étendues progressivement. Burnes (2011) utilise cette extension progressive afin de constituer
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un groupe de contrôle comprenant les parties qui étaient déjà au sein d’une EZ au début de la

période d’intérêt ou qui furent traitées après la fin de la dite période. Le groupe de traitement

est composé des zones qui sont passées du statut de hors-EZ à celui de EZ au cours de la

période de l’échantillon. La définition de tels groupes est rendue possible par le recours à la

géolocalisation des transactions au moyen d’un SIG. L’auteure estime une équation de type

différence-de-différence sur une succession de cross-sections de transactions (vente) et aboutit

à un "point-estimate" de 6 %.

3.2 Cadre théorique

Dans un modèle d’équilibre partiel, nous considérons une situation où prévaut un salaire

minimum supérieur au salaire d’équilibre compétitif engendrant ainsi du chômage involontaire

(l’offre de travail est inélastique). Nous assimilons alors le dispositif ZFU à une réduction mar-

ginale de ce salaire minimum. Nous résumons ici les principales conclusions :

• Les loyers d’équilibre des locaux d’entreprises augmenteront d’autant plus fortement que

travail et locaux d’entreprises sont complémentaires et que l’offre de locaux est inélastique.

• En cas de stricte complémentarité entre facteurs travail et immobilier, et d’offre inélastique

sur le marché immobilier, la demande de travail n’augmentera pas et la totalité de la

réduction des coûts liée à la baisse du salaire minimum sera compensée par la hausse des

loyers.

3.3 Données

L’équipe de Sciences Po a signé une convention avec BNP Real Estate Research afin d’avoir

accès à une base de données sur l’immobilier d’entreprises (bureaux et locaux d’activités) en

Île-de-France. La base des transactions utilisateurs de bureaux et de locaux d’activité en Île-de-

France de la société BNP Paribas Real Estate est une base enrichie tirée de celle du Groupement

d’Intérêt Economique (GIE) Immostat. Les transactions publiées dans la presse, ou toutes les

autres transactions portées à la connaissance du GIE Immostat, sont également ajoutées. A

l’aide du système d’information géographique et du logiciel de géocodage de la société Pitney

Bowes, nous avons géolocalisé au niveau de l’îlot du recensement de 1999 près de 29 000 tran-

sactions sur le marché des bureaux ayant eu lieu en Île-de-France entre 2000 et 2010. On peut
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donc construire dix "cross-sections" de données sur les loyers annuels au mètre carré dans la

région parisienne.

En principe, ce type de données pourrait servir à mener une évaluation de type différence-de-

différence afin d’évaluer l’effet des ZFU (de génération 2004 ou 2006) sur le taux de croissance

des loyers. Cependant, le nombre très faible d’observations rend toute analyse causale à partir

des données géolocalisées très difficile.

3.4 Séries temporelles pour groupe de traitement et groupe de contrôle

La Figure 3-1 montre l’évolution de la moyenne du log loyer pour les différents groupes de

villes. Les villes qui ont reçu une ZFU en 2004 ont des loyers en moyenne plus faibles que les

villes n’abritant que des ZRU ou des ZFU de génération 2006. Les villes de la génération 2006

n’ont reçu une ZFU qu’à l’automne 2006, néanmoins les loyers semblent augmenter dès 2006.

Cela suggère qu’il est important de vérifier si autoriser chaque groupe à avoir une tendance

temporelle différente va significativement altérer nos résultats.

FIGURE 3-1 – Loyer moyen au sein des villes ZFU de 2004, ZFU de 2006 et ZRU

La Figure 3-2 montre l’évolution de la part des bureaux pour les trois types de villes (ZFU

2004, ZFU 2006 et ZRU). On remarque une légère augmentation de la part des bureaux dans

les villes ayant reçu une ZFU en 2004. Les villes de la génération 2006 voient la part des

bureaux augmenter avant et après la mise en place des ZFU. Le déclin généralisé de la part

des bureaux de 2008 à 2010 peut être expliqué par le comportement cyclique du marché des

bureaux, l’activité sur le marché immobilier industriel étant moins sensible aux fluctuations de
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la conjoncture (Ball et al. (1998)).

FIGURE 3-2 – Part des bureaux au sein des transactions, villes avec ZRU et ZFU

La Figure 3-3 montre le nombre de transactions par type de ville. On ne remarque pas

d’augmentation notable du nombre de transactions au sein des villes ayant reçu une ZFU, qu’il

s’agisse de la génération 2004 ou 2006.

FIGURE 3-3 – Nombre de transactions, villes avec ZRU et ZFU

3.5 Stratégie empirique

Mener une analyse causale nous contraint à opérer au niveau de la commune (ou de la ville)

en raison du très faible nombre d’observations. Le modèle de base est décrit par l’équation

suivante :
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log(loyeritz) = α + δTzi + ηpostti,t′ + γposttiTzi + εitz (3.29)

Nous utilisons les villes de 2006 comme groupe de contrôle et mesurons l’effet des ZFU sur

le niveau des loyers au sein des villes ayant reçu un zone franche urbaine en 2004. Nous évaluons

aussi l’effet du dispositif dans les villes ayant accueilli une ZFU en 2006 mais ne présentons

dans cette étude que les résultats pour la génération 2004.

3.6 Résultats

TABLEAU 3-1 – Différence-de-différence : Ville de génération 2004 et génération 2006

(1) (2) (3) (4)
Variables log(loyer) log(loyer) log(loyer) log(loyer)

Commune ZFU 2004 x Post 2004 0.132 0.144 -0.019 -0.263*
(0.084) (0.112) (0.087) (0.127)

Post 2004 -0.138 -0.149* 0.086 0.266***
(0.081) (0.083) (0.055) (0.056)

Commune ZFU 2004 -0.348*** -0.349*** -0.226*** -0.020
(0.074) (0.085) (0.050) (0.103)

Surface -0.000** -0.000** -0.000**
(0.000) (0.000) (0.000)

Bureaux 0.486*** 0.748***
(0.034) (0.084)

Bureaux x Surface 0.000** 0.000***
(0.000) (0.000)

Com ZFU 04 x Bureaux -0.267**
(0.120)

Post 2004 x Bureaux -0.215***
(0.071)

Com ZFU 04 x Post 2004 x Bureaux 0.345*
(0.170)

Constante 4.705*** 4.733*** 4.270*** 4.073***
(0.062) (0.062) (0.054) (0.088)

Tendance linéaire spécifique Non Oui Oui Oui

Observations 782 782 782 782
R2 0.096 0.118 0.463 0.476
Ecarts-types robustes entre parenthèses, cluster = commune
*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1
Estimation en DD de l’effet des ZFU sur les loyers commerciaux au sein des villes hôtes.
Le groupe de traitement comprend les villes qui ont reçu une ZFU en 2004.
Le groupe de contrôle est composé de celles qui ont reçu une ZFU fin 2006.
La période considérée va de 2000 à 2006 inclus.
Dans la colonne 4, les bureaux sont autorisés à avoir un tendance temporelle linéaire différente
de celle des locaux industriels.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2010 - Calculs des auteurs.
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Les résultats pour la génération de 2004 sont présentés dans le Tableau 3-1. L’effet de trai-

tement dans la spécification la plus simple n’est pas significatif mais présente le signe attendu,

suggérant une augmentation de 13 % suite à la mise en place d’une ZFU au sein de la ville. De

façon peu surprenante, le coefficient associé au groupe de traitement (commune ZFU de 2004)

est négatif, ce qui reflète les différences de loyer avant la mise en place du traitement entre villes

ZFU de génération 2004 et de génération 2006. Dans la colonne 3 nous incluons une variable

indiquant le type de propriété (bureau ou local industriel). L’effet de traitement est désormais

négatif et très proche de 0.

TABLEAU 3-2 – Modèle de probabilité linéaire : l’objet de la transaction est un bureau

(1)
Variables bureaux

Commune ZFU 2004 x Post 2004 0.241*
(0.125)

Post 2004 -0.361***
(0.063)

Commune ZFU -0.130
(0.089)

Constant 0.777***
(0.032)

Observations 782
R-squared 0.106
Ecarts-types robustes entre parenthèses
*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1
On autorise une tendance linéaire spécifique.
Sources : Base Immostat BNP-RE sur la période 2000-2010 - Calculs des auteurs.

Dans la colonne 4, nous regardons l’effet hétérogène des ZFU en fonction du type de pro-

priété, en interagissant la variable dummy bureaux avec les trois termes de la spécification de

base. On voit que l’effet de traitement sur les propriétés industrielles est désormais significati-

vement négatif. L’effet sur le loyer des bureaux est quasiment nul, suggérant que les ZFU ont

augmenté la valeur relative des bureaux par rapport aux propriétés industrielles.

Si contrôler pour le type de propriété semble naturel, on peut néanmoins questionner le bien-

fondé de l’inclusion de cette variable dans la régression dans la mesure où le type de propriété

faisant l’objet d’une transaction peut en partie être déterminé par la politique évaluée. Dans

ce cas là, les ZFU auraient un effet sur la part des bureaux au sein des transactions totales. On

teste cela en estimant un modèle de probabilité linéaire en différence-de-différence, où la variable

dépendante est désormais binaire : égale à un si la propriété est un bureau, zéro autrement. Les

résultats sont présentés dans le tableau 3-2. Il apparaît que les ZFU de 2004 ont eu un effect
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FIGURE 3-4 – Part des transactions de seconde main au sein des transactions totales

significatif sur la proportion des bureaux au sein de toutes les transactions. Le coefficient est

égal à 0.24 et est significatif à 1%. Cela confirme ce que suggérait le graphique 3-2.

Le graphique 3-4 semble aller dans le sens d’un augmentation de la part de l’immobilier

d’occasion au sein des villes ayant reçu une ZFU. On constate une nette augmentation de la

part des transactions de seconde main au sein des communes visées l’année suivant la mise

en place du dispositif, alors même que le nombre total de transactions est relativement stable

(comme on peut le voir dans le Tableau 3.6). Il apparaît donc que l’effet positif du dispositif

ZFU sur le niveau des prix de l’immobilier dans les villes affectées, lorsque l’on ne contrôle pas

pour le type de propriété, opère principalement via une augmentation de la part des bureaux

au sein des transactions, et plus particulièrement, une augmentation de la part des bureaux de

seconde main.

3.4 Conclusion

Dans cette étude, nous exposons dans un premier temps les raisons pour lesquelles il est

pertinent d’estimer l’effet des zones franches urbaines sur la valeur locative de l’immobilier

d’entreprise. Nous avons vu que la réaction des marchés immobiliers locaux peut potentiellement

amoindrir l’efficacité de ces politiques en matière de création d’emploi local. Les paramètres clés

soustendant la réaction des marchés de l’immobilier sont la complémentarité entre les locaux

d’entreprises et les facteurs de production faisant l’objet d’une subvention (le travail dans notre

modèle) et l’élasticité de l’offre de biens immobiliers.
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D’un point de vue descriptif, on voit clairement que la "hiérarchie" des quartiers de la ville

est reflétée en termes de valeurs locatives, le loyer annuel moyen est clairement plus faible dans

les quartiers zonés et est d’autant plus faible que le zonage correspond à un fort degré d’aide

(ZUS, ZRU, ZFU). On constate cependant que les villes de la génération 2006 n’ont pas en

moyenne un niveau de loyer plus faible que les villes accueillant une ZRU.

Les spécifications basiques des équations différence-de-différence que nous estimons mènent

à des coefficient positifs et significatifs. Ce résultat n’est cependant pas robuste à l’inclusion de

variables détaillant la nature des biens faisant l’objet d’une transaction, ce qui semble indiquer

que l’effet positif sur les loyers moyens induit par les ZFU passe avant tout par un changement

dans la composition des cross-sections successives que nous analysons - augmentation de la part

des bureaux.

La base de données Immostat, pour la première fois utilisée dans le cadre de l’évaluation

de politiques publiques, s’avère peu appropriée à l’étude des politiques de la ville ayant lieu

dans des quartiers périphériques où le marché de l’immobilier d’entreprise est peu développé.

Il semble cependant que cette base ait un fort potentiel pour analyser de nombreuses questions

en économie urbaine, telles que l’effet des infrastructures ou de la fiscalité locale sur les prix de

l’immobilier d’entreprises (e.g. Sivitanidou et Wheaton (1992)).


